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N° 1207 LOI du 11 avril 1941 relative 
aux aitribulions du ministre secréiairc 
d'Etat à la marine en ce qui concerne 
le statut sociai et professionnel des ma- 
rins du commerce et de 1 pêche et des 
agents du service géncrai. 


HAPPOR! 


CcHri 


Jui L l t (| l'y I fi 
dut pro o! 1 4 uciai RIT 
régi par d bus qui leur élaicot parueu 
hcres et la legislul ordinaire des 
vaillt | ir dv! 1! pa unité 
Juil TLAUR il 

Le itrat d L'art { imarilinmit l | 
des } tutore | out cl dvd prit 
d'édit du 15 mars 4285, était défint par H 
code die one rue Le végitne disciplinaire 
et pénal était fixé par le décret du 2% mm 
852 qui donnait npétence à des { 
ARLUIN 1h1 Lit He 


ect en vertu de ce principe tradilion 
nel. distinguant le marin de Fouvrier à 
cri que les di positions de Ja loi de 14; 


eur le repos hebdomadaire n'étaient pas 
applicable $ AUX Anal ils 

Une loi spéciale aux transports mariti- 
hits juil IV, le 2 août HA, con Uutuant, 


pour instituer dans Ja marine mn bande 
un conseil permanent d'arbitrage auquel 
était confiée Ja mission de régler pacifi- 
qui neut Jes conflits coliectifs du travail. 

Point n'est besoin de rappeler, d'autre 
art, le magnifique édifice social pinsieurs 
le centenaire qui, avec Je concours de 
la puissance publique et des intéressés, 
a donné aux marins la garantie des ris- 
ques de leur profession, des retraites pour 
leur vieillesse, une aide en cas de besoin. 


Aprée la guerre 1911-1918 ce régime pa 


à l'époque, une iuportante jnnovalion 
| 


ticulier aux mal . a élé modifié. 

La doi du 24 avril 4919 fixant à huit 
heures la d e juurnalière du travail fut 
étendue aux marins par la loi du 2 août 
1919, Le ci lu travail maritime du 13 dé 


cermbre 1926 vint t lite remplacer de: 








des 
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HAUX iarititoes 
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et le pnarimn 


Idäls FENVOYe 
res de placement, 
I ct des préfi 


des rharin 
revles que « 
de chôrmagt 


les aux inarins malgré 


Depuis 10 
{ juin 1%) 
dé quarant 
Ver 

1 
oncle 


rilime et Ja 
{ le 


La loi du 


ément abrogét 


1926 sur l'arbiti 


’ 
la { tout cel 
Li l 


font, dans le 


si part, Quan 


lerre qu 

l e<! de } 
{ ëf 
il let 
Ï i Fest) 
n irait êtr 


cela, rendre 
Hi qui en 
il rlain } 
viteur du Pa vs, 
ger auquel il 
qu'il subit à 


V0 «4 a 


Tel est d'objet 


nous avons l'honneur d 


nature en 
rl = RARE | «(| 


notre dévouemmen ï 
ion, que Vous avez entrepi 


Î 


/ 
HAS ire 


, { 1" 
‘ CCretaut 


RENI 


Lu échéant, ues 
tulres d'} Lal 
proposer au 


LE 


he 1.1 
latives au statut 


marins de commerce et de 


it Le 1 





te “huique et pmof 
gagement maritimi 


bureaux parital 


\irent appliquer les mêmes 


ges pavés, celle du 24 juin sin 


rétaire d'Elat à la 


pr Taivsie qu 4 114 





LOI du 11 avril! 1941 amelio- 
rant le régime des pensions sur la caisse 
générale de prévoyance des marins. 





ali un retour aux 
tihies iradit O1!S 


inarins sous le régim 
janvier 1930 et 
du paragt iphe {et “ | 
loi du 17 juin 1938; 
e soumettre à x sions d'iavalidité de 
ier 1239 et de: 
100 au moins ailouées 
ragraphe 4 de l'article 
décret-Jui du 
est bonifié de 5 p. 100 pour fous titul 
ayant élevé deux enfants jusqu'à l'à 


profond respn 


rétaire d'Elatl à la 


de seize ans est de trois 
est portée à 10 P. 100. 


15 p. 100 au maximum, 

Les pensions, 
secours viagers d'ascendai 
Générale de prévoyance di 
les indemnités en cours 
ment, alloués en application des 
lions visées au para | 
ront revisés, s'i 
bases déterminées par le pré 


y à lieu, sur je 


l'article précédent sent applicables 
secours annuels d'orphi 
d'ascendants sur ! 
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avant le 
tuux sont déterminés pu 
tu 22 juillet 1957. 


por janvier 1920 et dont 
1 


sur\ nuls 


» 9 de 


bi bu 


urt © — Le tarif des suppléments de 
; , sur la cénérale 
prévus par l'article 119 de la loi 
193 et pal l'article ? au 


IMTIRRIN «ie 


emnbre 








per avril 1959 est modifié comme 
| [} 
| PEXSIONS | VENSIONS 
F GOUIES | d'infirmilés d'infirmit 
| du 1er degri du ?e dé 
| - _ 
| frat ; 
sofa . | . 20N) 2. 240 
HOTIC.. 0.00 | ),720 1.90 
Det ss... | 00 l 792 
He ee: 080 | 1.456 
PROPRES 1.90 | 1.344 
é rie «| 1.600 | 1.120 
Î 
ippiéments prévus ci-dessus sont 
io 
. 100 pour les capilaines justifiant 
uoins quatre ans de commendement 
r Cours, 
100 pour Jes officier ini 
(111 itre anis de fonctio \= de chef Ilit- 
é \ au long cours; 
y y, 1(N) pour les « ipitain S Avant qua 
de commandement au £sbotage ou 
long cours et cabotage ; 
100 pour les officiers 1nicaniciens 
juatre ans de fonctions de chef mé- 
( eu au cabotage ou mixtes: long cours 
n 1otass 
Art. 4. — Le tarif des majorations an- 
les pour enfants à charge services pat 
J se générale de prévoyance est Imo- 
{ comme suit: 
P le premier et le deuxième enfant: 
650 fr, par enfant; 
Pour le troisième et le quatrième enfant: 


par enfant; 

Pour le cinquième et le sixième enfant: 
623 fr. par enfant; 

Pour chaque enfant à parti 
Uoo [r. 

Le tarif rajoralions 
prevu à l'article 13 du décret-loi 
:t modifié comme suil: 


lu sept m 


journalières 
ju 17 juin 


des 


lour le premier et le deuxième enfant: 
3 fr, 50 par enfant; 
ir le troisième 
. 80 par enfant; 
l'our le cinquième et le sixième entan 
2 fr, 30 par enfant; 
Pour chaque enfant à partir du sep 


CELA 


et le quatrièm enfant : 


+ 


Art. 5. — Sont assimilés aux journées 
cotisation à la caisse générale de pré- 
vovance, pour l'établissement du droit aux 
prestations et pensions prévues aux arti- 
39 et 45 du décret-loi du 


: 
L es 


29-- 31 
17 juin 1938: 

a) Le temps passé en captivité par les 
matins et agents du service général qui ont 
été faits ou retenus prisonniers sur des 
bâtiments de commerce ou de pèche depuis 
le % septembre 1939, ainsi que le temps 
exigé pour leur retour à leur p xt d'ins- 
cr'p!i nn; 








marin 


et 12 its ts \ Lt eral ont él [RL LEE 
par les ant ti Ccupant en dehors d'un 
mbarquement régulier où ont été retenu 
hors d France, durant la mériode d 
guerre, à Ja condition qu'il soit établi, apré 
enquéte à leur ret r.. (} | | iern 
rés ho (l Fra tre leur vol t, 
loutefois, 1 famill Ï te és ben: 
ficient dès maintenant de disposil 
pour obleni prestations de lassuran 
maladie et de l'assurance-maternité ; 

€) Dans la limite de douze mois an ma 
muin les périodes de chômagt volontai 


du <ervi 


‘des marins ot agent coin lq 

ont dû cesser leur service apres le 5 sep 
tembre 1939 et qui con l l ' 

l hquante Jours de SseTr\ \ ilabli po | 
à pension de retrace pendant les quatre- 
vingt-dix jours ou, à défaut, deux cents 
jours pendant les douze mois qui ont pré- 


it dx la dl ile de l ui ermbarqu ment, 


Art. G. Les d position du pre ent di 


cret auront effet pour compter du {7 jan 
V1P1 1911. 
Art. ri Il présent! di ret ù public 


ill Jour: il offt tel ct ext ile comuni 
l'Etat. 


Fait à Vichwv, le 11 L 1911 
Fil \ 
Par Ma il de Fra «| | 
EAU 
L'amiral de la Î te 
1 uislrt [AT relaire ‘l Î laut (l la lui 


A° DARLAN. 
Le d'Etat 
à l'éc onoimie nalionale el aui HE anreos 
YVES BOUTHILLIER. 


“fr D à 


minustre Secrelairt 





N° 1586, — LOI du 12 avril 1941 détermi- 
nant le régime des pensions de retraite 
des marins français de commerce, de 
pèche ou de plaisance et des agents du 
service général à bord des navires. 





Nous, 


Maréchal de Fran ef de Etat 


il d inistré tendu, 


Le const 


Dé rélons : 


Art, 17, — Le rvice des pensions d 
retraite des marins français de commerce, 
de pêche ou de plai- ince et des agents du 
service général à bord des navir est 
assuré par Ja caisse des retraites d fn 
rins. 

AUTRE Fe 
PENSIONS DE RETRAITE DES MAHINS 
Art. 2, — Sont obligatoirement affiliés à 


la caisse de retraites des 


cais ou naturalisés Francais 


Inarins les Fran 
remplissant 


les condilions exigées par Jes text léfi- 
nissant la profession de marin 


CHarvrtee 17 


d'oblention di Cnsiot 


Candilion ] 


— La caisse de retraits 


francais : 


Art. 3. 
rins sert aux maärins 


Of) d'au 
proportionn iles 


{ tenneté - 


io Des pen 





20 Des pension : 


» Des pensions exceptionnelles. 
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Visual 
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La } 
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b bsolu 
1 
l ilu pat 
l ENT 
( l'« 
La ] l 
irc par 
Let e reth 
1 
Art l 
po 1 
ul 
a) AUX mn 
DEN il] 
11e (1/1 Ile qu 
unplis en q 
b AUX mari 
Le port 
Hifi UE 710) 
A dont 
me] Ur 
I] 1 Ï 11 
prévu à l'alin 
pret hiclt [l 
Nr Cofiuple 


L 











borrl 





initercoloniale 


ph 
c fe 


dans | 


ord et 14 Manchi 


140 et dans ht 
que l'équipage du bätiment à 
pendant li pu 
appartiennent aux cadres 
DANIEL 
onmpli 
que dé 


H1On ; 


111 


de dun 


mais li 
triple 


protit 


que, 


p sf 
leur 


) vit 


franeul ol] 


Pa 


, 


date de retour 
dans Ja mét 
ranger, 


[: 


! efTer 


can past 
t de} 


contrat. 
d'un 
rt ndre 


rono 


de 


li 


ll 
h irait 


mA! 
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retraite 
k de | 


port d: 
LE 


etui COP 


çe 


Vigalion 
artir du 
rs, Jon 
bénéficie de 
eplembre 1940; 


li 


officer 


pe] IHli- 


navigation Inari- 
liquidation 


soient 


uw de 
“ui 
| il 
t {ixi 


In<, en 


qualité de 


mia 
venant de l'équipage d’un navire nauf igé 
innavigable 


de Ja dé 


la 


y'it 


francais ou 
aux colonies ou 
embarquer eur 
revenir; 


L 


is pro 


date du 
l'innaviga 
intéressés 


un navire 














, à da garde, à l'entretit 
x opérations d'armement on de dés 
navires, Toutefois, 
tte disposition n°es 
Inarins qui étaient embarqués sur le 


* du rôle, et il es! 


ipphicable qu'aux 


pour chaque 


chaque rmarin, à 


temps exigé pou] 


qu'il soit élabli, après enqgnèête à 
leur retour, qu'ils sont demeurés hot 
> Le temps pendant lequel les inarins 
avant accompli au moine dix ans 
galion sont emplovés d'une facor 


{4° Dans la limite de cinq ans. le temps 
endant lequel les marins ayant antérieu- 
mpli au moins dix ans de navi- 
n occupent des fonctions permanentes 





d'administrateurs de syndicats on d 


F f its réguliérement cons! 
Un arrèlé du miaistre secrets 
] td istre ceerét 
CANTINE lional et aux 
pourra autoriser l'adimission di 
ciipeli j (E arts dan 
post! h) BE ifferonts , 
L 1 
\ Et put 
l'ip 1 du }r i décret. 
L Il Cuba rt] I! t à la 
Ü Ü peche ue pret 
VI Lion) i INO1IS NH 
tro lerruplion de plu 
1 Lifs ent l'embard 
lébarquement administratif. 
\rt. 11. — Quelle que soit 
SETV\ peuvent, lorsqu'ils 
été soil Ufs, soit professionnel 
dans un délai maximum de tro) 


upier du désarmement du rôl: 
nt annulés par l'administrateur 
ription maritime, qui donne con 
de cette mesure à l'intéressé. 
Celui-ci. s'il conteste ‘elle deci- 


dans le délai de deux mois, sais 


observations le ministre secrétair 


à la marine qui ctatne. La dé: 
ministre [LE ut être défcrée au con 


suivant Ja procédure des recow 
exct de pouvoir, Le recours est d 


des frais de timbre et d'enregicetre: 


Carre HI 


Deélcrminalion du taux des per 


\rt. 12. — Ja pension d’anciem: 


prend une pension de base et, év: 


ment, un supplément. 
Art. 43, — La pension de bas: 


min | m Ï| 1 ' 


Ininée Selon lt iril « anres 
{re catégorie. — « apitai LE 
Cours; olicie] Inécaniciens de 


10.000 fr. 


2 ilego Capitaines d 
march le; capitaines de pêch 
n iciens ( à i mécani 
laires d'un brevet colonial de 
officiers radiotélégraphistes d 


pilotes, 8.600 fr, 

3° catégorie, — Capitaincs au 
ivee brevet ordinaire ; lieutenant 
cours; capitaines au grand cabot 
nial brevetés avant 1911: offi 
élégraphistes de 2° classe, 8.0 
F 


Le 


4° catégorie. — Licutenants au 


maitres au petit cabotage colonial }1 


depuis 1911; marins titulaires du |] 
patron de pèche ou de patron au | 
radiotélégraphistes de 2e classe n'a: 
rang d'officier, 6.500 fr. 

d° catégorie. — Patrons d'Il: 
Terre-Nenve ; patrons au cabotag: 
élèves officiers de la marine mar 


officiers mécaniciens de 3% classe de 
pratiques ; 


rine marchande; mécaniciens 
mécaniciens titulaires du brevet 
nicien de ?° classe colonial; ma 


laires du certificat de capacité pour 


Imander à la pêche et avant cinq 
commandement en cette qualité. 
ayant appartenu pendant cinq 
moins au cadre de maistrance d 
rine marchande, 6.000 fr. 





À ss 
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re tévorie. — Marins ne figurant ja 
| catégories précédentes, 5.000 fr. 
u ù 
N'est pas mnsidéré comme avant exer 
“uandement, en vue du classement 
e! tégorie. Le marin figurant au rôle 
, ue Seul Où avec un où pinsicurs 
ERA ivés de moins de dix-huit à 
\ 1f - La pensio est augmentée 
pplément lorsque le sal DHERUT 
leulé sur lx base d 
uires di rvices l'unteres 
rieur à l'un des minima iprès 
vorie: 14.4:X) [r, 
worie: 12.0KN) 
ve 11€ : BREL 
uorie:  N.NtM) 
xorie:  7.S1X) 
{ rorie 51H44) 
| plément est calculé à 1 nn dé : 
À le Ja partie du & aire Ho vt Cu 
ï itre Je minimum et 18.006 fi 
| cangiuetnes de | parue tupri-e 
{ 006 et 20.600 fr. ; 
{ rs le la partie di passant 4) 1MM) [fr 
| la détermination du salaire HO VC, 
ps riode de service ne peul étre à 
( i sur Ja bas l 1 salair innuei 
1 ra 6.00) fr. 
I! ait bstract li, dan le ul, 1 les 
D de service à l'Etat, 


15, — Le supplément prévu à l'ar- 
{ ‘ne peut toutefois être inférieur au 
prout obtenu en multipliant par les taux 
s ci-après le nombre de mois de 
admis en compte, accomplis dans 
le uditions suivantes : 


{° A Ja pêche en zone : 


(7 calégorie: 6 
2° calegorie: 5.10 
itégorie: 4.) 
categorie: 3,%) 


D 
ilegorie : 3,60 
( iterorie: 5 


= Pour tous services ivant donné Leu 


à ‘nents proportionnels aux salaires 
I 

1 categorie: 14 

2 cMuogorie: 11,90 


11.20) 
9.14) 
10 


tiCHorie : 
itcgorie : 
ilégorie: $, 

Ü catégorie: 7 

Le supplément minimum garanti en 
Pliration des dispositions ci-dessus est, en 
outre, majoré de : 

100 p. 100 pour les capitaines justifi 
de quatre ans au moins de commandement 
au lou COUrs :; 

90 p. 100 pour les officiers mécaniciens 
ayant quatre aus de fonctions de chef zuc- 
Canicien au long cours ; 

50 p. 109 pour les capitaines ayant quatre 
ans de commandement au cabotage ou 
lnixte<: long cours et cabotage ; 


45 p. 100 pour les officiers mécaniciens 
avait quatre ans de fonctions de chef mé- 


Canicien au caboltage ou mixtes : long cours 
et ribotage, 

Li pension de base prévue à l'article 19, 
augmeutée du supplément de pension, ne 
peut dépasser le montant du salaire moyen 
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ann ta : lant lix d à 
nees Lurecedant la Hquida mn. 
\rt 36, — La per le q td 
I | Ph itio ie jh l 
‘ S at bonif te 3 j» EE our 
l ia vant clevé deux enf { 
di: n | 
M mmbre d unis € ju sq | 
RE ize à le tro! : bonifica 
Lion po ur 19 p ton S':1 t pi 
| 11 à bomil itto ] Î i | 
». 1 } [1 fl 
\rt, 17 l t pratiq 
2 août 1914 1 1l novembre 1918 ! 
1 ( ) )]1 | } jt h i 
] )i | ff MIT Î les 
! \ vu 111411 | fl le la 
la ] fixe rmile d 
preseriplions de l'artic'e 2 du décret d 
21 fevrier 1852, ont droit à u bonification 
de 25 fr, par mois ou fracti le mois d 
navigation effectuée dan s lilio 
soit 1 it apri i lt to l 
EL n 
_ Cette bonil t | n bl 
l l 1 inbut l 
\rt. 1 La pension prop lle et 
la pension except "itieiit pre 1e i l'art 
] nait calcul i raison de un trot 
centieme de la pension d'ancienneté et, s'il 
v a leu, du supplément prévu à l'article 15, 
par muets de servi lin mnpte dans 


Art. 
I Quarante ans 4 pen- 
\ égale à 50 p. 100 de Ja p'nsion, de: 
suppléments et bonificati marin 

{ tit qu'il aurait oblenus en 
services effectifs, Toutefois, 
de la condition 
ou plusieurs enfants 
Marin, t elle 
décès 


10 
ms dont le 
aire ou 
raisou de Ses 
uve est dispei [ET 
l'âge s'il existe un 
mariage avec Île 


rve ses droit 


issus du 
nié h C4 le 
le ses enfants. 

Chaque orphe: n à droit, en outre, à une 
pension temporaire égale à 10 p. 100 de Ja 
pension visée ci-desst que toutefois 


la veuve et les orpht nt recevoir 


s, Satis 


HS puis 


un total plus du montant de la pension at- 
tribuée ou qui aurait été attribu ill JDA- 
rin. S'il v a excédent, il est procédé à la 
réduction temporaire d pet l'or 


phe! 


Au cas du décès de la mère, ou }l 
ne peut prétendre à pension, les droits qu 
lui auraient appartenu pa iix enfant 
et la pension temporaire de 10 p. 100 4 
maintenue à part | em lans Ja 
limite du maximum 1ixé à lalinca p 
dent. 

Li enfants ilurel I (ZI i l la 
cessation de l’activité ou la ] ] | 
la pension de leur p* sont à 1x 
orphelins de père et de mére. 


attribuées aux enfants 1! 
total être inferieur an 


ns pour charges de 


f 
1 


Les 
peux pas 
moniant des majoral! 
famiile dont le pu 
chef, en application de 1 
vivant. 

La pension temporaire d'orphelin 
payée jusqu'a ce que l'intéressé ait atteint 
l'âge de seize ans. Toutefois, le bénéfice en 
est pro‘ongé jusqu'à dix-huit ans si Fenfan: 
est en apprentissage, jusqu'à vingt 


<I011s 


P« 
nt 111 
ICICrAa 


bé nu 


irticle 21, L Ctaut | 


111 





et 
ans s'il poursuit ses études et sans limite 


l'âs ‘st à 
dan impossdulité absolu ‘4 détinitive 
te bvenir à ses besom 
\ 20 Lorsqu'il te u \ et 
du fanuts mu le deux lits, par site 
l'un mariage ant les marin 1 des 
nfants naturels, la pension de la veus 
uaintenue au taux de 50 p. 100: «€ ‘ile 
les orphel est {x poi hu l'eux 
10 p. 100 d les coudit | au 
| n d | | 
| ! int le 
leux DE phe] le pe e! ù 
ALL i | mn q ul ri 
entt haque group orphelin ja pen 
n temporaire qe 10 p. 100 « , 
ttribuée darts | | | 5 
1 Uo n il e 1 
art | La f parce de corps L 
ou dix lursq iwement a cle 7 
LOC {1 it ] à | 
peusion \ \ 
] rphelins, s'il y en a, s s CUuN- 
(l : 11 ] Î t 
| le divor CTIeUr à puthii- 
Cal pr L « proi [RE 
lp! fil | l ' iÎ } mi 
En | TH fl ! i 
celui-ci à é une vé ° int droit à 
pension {lu pensio era 15 
échéunt partagee à 1 nlié entre la veuve 
et la ferme d ! ñ de l'une, 
sa part accroitra laut vf res n d 
droit au profit d'enfants mineu 
nrt. 22, S moni | léci , 


mart était titi 


prevu i L'art , ie la présent 1, 
droit à la 


veuve n’a 
mariage ave 
ans All In0 


pension de celui-ci. 


Si, au moment «du ch na n'étant 
pas Uunaire lune pensron r la iisse dt 
retraite des marin mul miptuit plus 
de cent quatre-vingts mois de services, la 
veuve n'a droit à pension, par concession 
dit cute, que ‘fi LS ‘ DAT ira 
a été contracté deux à ui Hi it Ja 
cessation des services de celui 

Toutefo | 1 p De 


it 


1913 
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réversion que Si son 
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1 il 1 
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allocation est 
de la veuve, Elle 
vient 


Letli 
Feltiat lat est retablie 


le nouveau mari let luis- 


jet Sadii 
per à sa veuve des droils à pension où à 
une allocation d'un taux supérieur, 

Les veuves de marins ne penvent préten 
dre à cette allocabon S'iPexiste un où plu 
sieurs orphelin vant droit à pension an 
itre des iném ervices, Elles recouvrent 
Leurs droits à ladite allocation quand l'en 


iméme droit à pe 


fan! ed avoir Jul 
CHAPITRE EN 


Maserati: 


d'ouu) enfanl du churur, 


Art, 24 l narins franca pen 
pie pe L pou leurs enfan le titi 
leu enfant ilophif où leur enfant i 
[ME lécopitl ivant Ja co i le | 
Ù lon, de inajoraltions fixe fa 
Wanuels cr-aprt 

Pour le premier et Je deuxièm nl 
pa | par enfant, 

Pour le troisieme quatriernt Î 
L° | par t ilu il, 

Pour le cinquicme et Je siiéme enfant 
OS | par enfant, 


lou fan! 


Bou fr. 

J'«l insider premier el fant Île 
plus Age de ceux qui ouvrent droil au sup 
plément au de l'entrée en jouis 
Ealitt di la peéision, 

Celle majoration court à partit de Ja 
Waissance, pourvu que lintéressé produis 
d'acte de nai e dans les six mois: pass 

e delai, le supplément est pav du jo 
de la production de Pacte 


bague upartir du 


111111) 


tionent 


HAE 


Art, 29, — La majoralion est 


ju à ce que l'enfant atteint 
eiz0 anis, 


Toutefois, Le bénétice en est prolong 
jusqu'à dix-huit ans si l'enfant est a p- 
wonutissage, jusqu'à vingt et un ans s'il 
oursuit ses études, 

{ Il peut être prolongé sans limite d'âge 
Mans le cas où l'enfant est atteint d'intir- 
guités dûment constatées, d'une origine an- 
Er à l'âge normal de du 
lroit à la majoration, le mettant dans Fim- 
possibilité absolue et définitive de subve 
ir à ses besoins, 

{ En cas de divorce, de séparation de 
borps ou d'abandon de famille, ou de toute 
purs circonstance  placant l'enfant en 
“lehors de l'autorité de son pire ou de sa 
gnère, Ja majoration est payée à la per- 
konne ayant la garde de l'enfant. 

le bénétice des majorations ne peut = 
cumuler au titre du même enfant avec les 
bonifications prévues à F'artiele 16 «ci 
dessus, 


pavee ju 


l'age di 


ail 


on 


cessation 


CHAPITRE V 
Dispositions diverses 


Art. 26. Les droits des participants et 
de leurs représentants aux pensions sur la 
gaisse de retraite des marins sont passibles 
de la prescription de cinq ans. 


Art, 27. — Les arrérages des pensions se 
prescrivent par trois ans, sauf cas de forces 
majeure ou faute de l'administration. 

En ce qui concerne les pensions où majo- 
rations nouvellement concédées, le rappel 


upprinée en Cas ds 


des arrérages est limité à trois ans à comp 
ter de la demande, à moies que le retard 
pro PEL 1 ht [ 1! le ‘adrni! ira- 
ton. 
Art. 25, Le droit à blenlion ou Ja 
jouissance de la pension est suspendu: 
jo Par la idamnation à une peint 
aftlictive ou infamante, pendant la «iurce 
de la peine, En d'amnistie, de réhab:- 
litalion ou de gra intéressé recouvre 
Jroit=, Jia sa!) qu'il \ il heu ü 
rappel d'arréragt 
2e Par les circonstances qui font perdre 
la qualite de Francais, durant la privalion 
de celte qual li 
N Le Pour VWeuivt el 4 fi TUE | PA ) 
cit pal à 14 ie i'hi't li 4 l! hss<Sarict ji 
{ere { 
Lorsqu'un marin francais pensionné est 


par suile de condamnation ou pour tont 
lp hilant sa pénsioe, in ibile 
artréruges de Jadite pension, 
les enfants récoivent, 


lurce de Ja suspension, les 
lé qui serait due 


aûütre mobrl si 
à Ft 
la fermmime ou 


}' ilant il 


( 
exo r rs 


Hueurs 

arrérages de celle à da veuve 
HRLA: orphe LS 

Art. 29. 


en amer 


oil 
Lorsqu'un marin est disparu 
disparu de de- 
puis plus d'un au, sa femme et ses enfants 
Wineurs peuvent obtenir, a bilre provisoire, 
la liquidation des droits à pension qui leur 
seraient ouverts en cas de déces du mar 
du père, Un arrété du ministre rÉ- 
taire d'Etat à la marine fixera les condi- 


tions d'application du présent article. 
Art. 30, — Les 
la caisse de retraites di 


sibles. 


où à son domicHe 


pe 


o!! 


Détisions et Secours SU 
I 


arins sont inces- 


‘lles ne sont <aisiscables dans les 


que 


conditions et Himites suivantes: 


1° Jusqu'à concurrence du cinquiéme, °a 
cas de dette envers PEtat ou envers l’« 


t 
blissement invalides de la ma- 


1, 
la- 


national des 


rine, ou pour les créances privilégiées aux 
termes de l'article 2101 du code civil: 
2° Jusqu'à concurrence du tiers pour 


dette alimentait Le dans les circonstances 
prévues par des articles 205, 205, 206, 207 
et 214 du code civil, 

Les deux 
simultanément, 


reten IPS s'exercer 


peuvent 


Art, M. — Les services à l'Elat prévus 
à l'article 7 ne peuvent entrer en compte 


dans de calcul d'une pension sur la caisse 
de retraites des marins s'ils sont déjà ré- 


munéres par une pension civile on mili- 
taire, 

La pension d'ancienneté du marin ne 
peut se cumuler avee un traitement mili- 
taire d'activité, ue traitement conduisant 


à pension à forme militaire où un traite- 
ment civil que dans les limites fixées par 
le décret du 29 octobre 1936 et à la condi- 
tion qu'elle ne rémunère aucun service de 
mème nature que celui qui est accompli 
par l'intéressé, exception faite du service 
uilitaire dégal et des périodes de réserve 
ou de mobilisation, 

Art. 32, — Les veuves ne peuvent cu- 
muler deux pensions sur la caisse de re- 
traites des marins, Elles ont le droit 
d'opter pour la plus avantageuse, 

Elles peuvent cumuler une pension de 





l'espèce avec une pension civile ou militaire 





en 
OÙ AVES un traitement ejvil d'u livité 
dans les condilions et siniles prévues pa; 
10 décret des 30 Juin 1354 el 29 Lure 
1.130 


Le noeisi } 


} 


de retraites des marins ne peur 


mmuler avec les indeinnilés jouthalières 
prestations et pensions sûr la caisse gén 
iale de prévoyance des marins que. | 
les conditions et limites fixées par le dé 
cret-Joi du 17 juin 1938. 
Art, 91. L'allocalion annuelle privue, 
péhsionners par 


cn faveur des Vouves noi 
l'arüelc 23 ci-dessus, peut par excenii 
cumuler avec une pension militaire de ] 
loi du 3i mars 1919, Jorsque F'insc;it 
rilime du chef duquel Ja veuve à droit 


Pallocation est mort à ÿ ennemi où dis 
des suites de blessures rercurs où de 
ladies contractées devant lennemi. 

Art, 55, — Les majorations pour enfants 


prévues à l'arliele 2% ne se cumuler 
au titre d'un mème enfant, avee Jes 
cations familiales servies aux salariés, aux 
fonetionraires on agents de Etat et di 
coHestiviltés publiques, Foutefois, esdites 
Inaäjoralions sont toujours payées p \ 
caisse de retraites des marins, Les afloca. 
lions familiales sont réduites en consé. 
quence, 

Les majorations pour enfants prévu 
à Particle 24 ne se cumulent pas, au titre 
d'un même enfant, les majorations 
pour enfants atlachées aux pensions de 
la lot du 31 mars 19, où aux pensions de 
méme nature prévues par ja loi du 3 avril 
1918, Mai<, dans ee cas, ces dernières ma 
jérations éont loujours payées et les majo 


ave 


ralions servies par Ja caisse de retrailes 
des marins sont réduiles où suspehdu 
en consequence, 

Les majorations pour enfants prévues 


, 


à l'article 2% ne se cumulent pas, au filtre 
d'un méme enfant, avez les majorations 
servies au titre d'une pension de retraite 
d'agent du service général ou par Ja caisse 
génerale de prévoyance des marins fran- 
essoire d'une pension où d'une 


journaliere, 


Cale, 21 404 
adermpiti 

Ar!. 96. Ceux qui, par de fausses dé 
charations où de quelque manière que ce 
soit, auraient usurpé plusieurs pension: 
ou un frailement ave: une pension seront 
rayés de Ja liste de: peneionnaires, 
seront, en outre, poursnivis en re-ülution 
des sommes dûment perçues, 

Art, 37. — Les actes de l’état e:vil, les 
a’tes de notoriété et toutes autres pièces 
exclusivement relatives à l'exécution du 
cervice des pensions Je retraile des ma- 
tins sont délivrés g'altuitement par 
maires e* syvndics des gens de mer et dise 
pensés de timbre ei d'en- 
registrement, 

Est dispensée de la formaiité de légaïf- 
sation, Ja signature des officiers munici- 
paux, des eonseiis et agents diplomatli- 
ques, pour les pièces d'état eivil établies 
en vue de la constitution des dossiers et 
du payement Ges pensions sur la caisse de 
relraites des marins. 

Art, 25. — Aucun rejet de demande de 
pension ne peut être régulièrement pro 
noncé que par une décision minis'érielle 
écrite susceptible d'être attaquée par la 


lis 


les 


ious droits de 





voie contentieuse devant le conseil d'El, 
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les intéressés du di t | une pol nn de x r Ja « (| | ; r t 
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« : 11 1 Î 
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ie ministre secrétaire d'Etat à | cclte date. fes à 
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aprés avis du conseil d'Etat, Art. 4 _— Pour 1 l dés ] | th | qui 
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du service général sur les bätmments armés 
en plaisance n’est réputée professionnelle 
quen ce qui concerne le personnel affecté 
vielusivement au service de l'équipage. 

. Les veuves et les orphelins des agents 
du service général peuvent prétendre à 
pension dans les conditions indiquées pour 
des veuves ect orphelins des marins 
francais, 

En aucun cas, les maris ne peuvent avoir 
droit à pension du chef de leur femme, 
agent du service général, décédé, Mais, les 
orphelins des femmes participantes ont 
droit à pension dans les mêmes conditions 
que les orphelins des autres participants, 
que leur père soit vivant ou non. 

1. Les agents du service général et les 
veuves penstonnés bénéficient de majora- 
ons de pensions pour leurs enfants à 
Charge dans les conditions indiquées pour 
lies marins français et veuves de marins. 

5, Les dispositions des articles % et 
Euyants sont applicables, en ce qui con- 








DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art, 46, — Les dispositions de l'article 5 
(S a) s'appliquent aux officiers ou fonc 
tionnaires du secrétariat d'Etat à la marine 
en service à la date de la publication du 
présent décret, 


Les marins nommés inspecteurs de a 
navigalion et du travail maritime, ins 
pecleurs mécaniciens de Ja marine m 


chande, officiers on maitres port, 


‘onservent le bénéfice des pensions pr 
vues par la Toi du 21 seplembre 1916 
pourront, par exception, eumuler 


pension avec leur traitement, }j 


4 


revision de Jeur statut, 
Art, 47. Les ai s offi 
niers avant formulé l'option prévue p 


l'artiele G de Ja lei du 31 juillet 1925 sont 





classés dans la 7° calrg wie du tarif d 
l'article 12. 
Sont, à titre transiloire, a miléez 


temps de service dans Le cadre de mais | 





invalides 
l'article 9 de Ja loi 
vent le bét 


«)11 


t él 
le 71 
Les pr 
vhes qui 
de ieur 
l'art 
upp'én 
' 
1 
j 
14 Ï 
| ti 
dire 
tit 
Art, 92 
pou 
t au 
r nc so: 
1 2 
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ac 
du 


de 


la 


pr cl 


II 


e on 


ir 
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r+ km frat 


\ appli 
1 fl avril 1581 conscr- 


ne 1! 


‘nhe 
11X 
119 


(ina le retral- 
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QUE fes ement au 1% janvier | pèche par des marins français ou par des Art, 55, — Les salaires taxables « t 
too tic es dispositions de lar | agents du service général, ainsi que par de bise de calcul da versement Dr'vu à 
lice 29 4 à loi du 1% juillet 4908 | des marins n'avant pas la nationalité fran- | l'article 54 ci-dessus sont les gains effectifs 
Ut | | ipplétoenta égale à | caise, tous services (autres que les | des marins, gains qui sont obigatoiremet 
40 p 100 du n ant de 1 rente est | SETVICES à l'Etat qui sont de nalure à déclarés par les Pr'opri taires, arinateurs 
ü ‘h par da de retraite des !'ouvrir le droit au bénéfice des pensions ou | où employeurs: 
marins aux Htulaires de rente ervies allocations servies par la caisse de retraites a) Pour les équipages des hätimerts 
_ e cp y Lee eg SE | des marins, donnent lieu, de a part des arués au Jong cours et atiX grandes pu Le 
Mn | er da pr ter id je à Lxbge aires ou armaleurs de and ele de quel que soit le mode d'engagement el de 
du niragraphe précédent {mer ou de la part des employeurs, à un | étribution : 
Art, 5 Un nouveau délai d'un an, ! Versement calculé en fonction des salaires b) Pour les équipages des bäliments 
à partir de La publheation du present décret, | laxables de marins et destinés à Falimen- armés au cabotage, à la peche industrielle 
est ouvert ineiens marins victunes | lation de la caisse, et à la pêche en 2 et 3° zone, à la 
d'accidents profesSonnels pour faire valoir | Ce versement comprend, outre la conti | gation côtière et à la péche en 1" 
leurs droit IX bénétices des disposition lutiorn patronale incombant aux proprié- lorsque ies marins sont engagées à Sala 
de l'article 64, paragraphe du décre!-Joi armateurs où employeurs, les coti- [fixes ou assurés d'un minimum d 
du 1j juin 1938 et du (| et du 29 dé- | ilion personnelles des inarins, dont le laires : 
ceinl LUS Limonutant est retenu lors du réglement des ec) Pour les services à terre dont il t 
LUE IA | salaires. être tenu compte en vertu de Particle 0 
|  Noresle garanti par le même privilège Dans tous les autres ças, les sal 5 
_ | Sr | que les salaires des gens de mer, taxables servant de base au éaleul du vi 
1 Î l ; AFIN : à 
A PARENT [Les drojts correspondants auxdits verse- sement sont les salaires théoriques fort 
Art. D4 Lous Vices a0CCOfmMilts | ments se prescrivent par cinq ans, à daler | taires fixés pour chaque catégorie, conf 
à bord de es de commeree où ae | du désarmement administratif du batiment, Fmément aux barèmes ci-apres : 
La _ a — a neue — a _ —_ _ — ee _ 
OAIPGONIE DE CLASSEMENT SALAIRES FORFAITAIRES 
pi I u der el ic ré théoriques —_————————————— tn si 4 
— "= Paragraphe Ier Paragraphe 1 
Juscril [I its Agents du rrice général lôch en 2e 7on0 Aulres services 
—. = - —— ee ———— — a — _— —— — + 
par au. par mois par jour. par an. par mois, par jour 
francs francs francs. france, francs. fraucs 
dre CALE. ss ssss nues dre CAtÉgOie. ses 00 17.280 » 1.140 » 48 » 13.680 » 1.140 » 38 y | 
2e CANCLOTIC. sou 00 00 14.400 » 1.200 » 40 » 11.520 » Ma) » 2 » 
DLORPPLOPIO A scravénsrsviee je catégorie... docs és > 12,60) » 1.090 » F2 » 10,080 » 840 » 2 » d 
de catégorie... sossssu so 10.800 » 900 » 30 » 8.610 » 720 » 2,» 1 
OT UT à RE re catégori épées anse . 7.920 » 660 » 22 » 6.180 » 210 » 18. » 
Ge catégorie | 
ŒLUMOIDIOL iso vas se sas Ge calesoris dvéselrtuus 6.120 » ai0 » 17 D.400 » 45 » 15 » 
DT OT tisse loñcrs 2 SO » 240 » 8 » 2.020 » MO » .» 
CC) MOUSSC sure eces 1.800 » 10 » ù » 1.440 » 120 » 4 » 
_ = - | 
Sauf en ce qui concerne les znarins em- {| mer, par les armateurs ou par les em | menée de 9,25 à 4,29 p. 100, jusqu'au jour 
| 4 av 
barqués en sürnombre à Utre de stagiaires, ! ployeurs, est caleulé en faisant application | où le navire touche un port français. 
\ ñ | 1 } « le "hi "4 tn 'p& LÉ 1S tar ‘ar ‘1e "7 ' : P F 
na vertu d'une declaralion spéciale de Fan aux salairt taxab'e définis rar article Art, 57. — Tout marin francais proprié- 
f n! ù ni! trat Hu » ! 0 1 » L C1 } «” » Pr . . 
mement, visée par Fadm 1istrali ur de | pré édent d 0 1 coefficie nt ee ses 208 taire pour la totalité d'un où plusieurs 
l'in CFIPAION AFIN, le salaire iXé ne re enu en totalisant les dr de contribu- ! bateaux armés à Ja pêche en re ou ?* 
peut, en atuetin is, être Jnferieur au sa tions patronales et de cotisations person- | zone ou à la navigation côtière est exonéré, 
« re Un orique délerminé par je paragra- | ne Iles de marins auxquelles peuvent don- | pour l'équipage du bateau sur tequel il est 
phe précédent | E "ans les services _ chacun des <s M | embarqué, de la contribution patronale à 
s rec 1 pe p 1Q arlic « Q | R . d u 
Art, 56 Le montant du versement à es 0e Canpages ei es PArApAnts. | la caisse de retraites des inmarins dans les 
effectuer HS On ge retraites des Ces taux sont déterminés conformément ! conditions ci-après : 
marins par les propriéla de navires de ; au barème ci-après: De la totalité, si la jauge brut: des ba- 
teaux armés simultanément dont le marin 
m4 est propriétaire ne dépasse pas ou égale 
CONTRIBUTION COTISATION 30 tonneaux : 
SILUA LION DES MARINS TOTAL one ein, | . 
patronale des marins Pans Ja propor! on de moil:" si celte 
RES : jauge brute totale est supérieure à 30 ton- 
] 0 { ) [Il pe F r di 
| 7 ji at: pue neaux, mais inférieure ou égale à 95. 
Inserits maritin et à du service g Les marins copropriétaires pour la tota- 
noral oct situait | 4,2» L 9,2 lité d'un ou plusieurs bateaux hénéficient 
| fl | 4,2 00 4,2: ‘ » 
Î vi t TAC IS sc ouvovanmes soc 0e se 0e 1, o, th 1, les "cdi ‘tions PÉVUES € lessi ur les 
li D EL dE | 9,2 0,00 9,29 GOS FEQUCIIONS DIEVUES CI-UCSSUS DOUr ! 
| propriétaires uniques, à condition d'être 
us tous embarqués sur l’un ou sur l'autre des 
Lorsqu'il est établi par un rapport de ! d'un port français a été motivé par l'ab- | bateaux leur appartenant. 
l'autorité congulaire annexé au rôle d'équi- once de marins français au port d'embar- Le bénéfice de la réduction est continué 
page que l'embarquement d'étrangers hors { quement, la contribution patronale est ra- " au marin propriétaire qui est dans l'obli- 
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seucut est 
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. Gt. — Le présent décret esl 
cable em Algérie et dans des colonies où 
fonctionne d'inscription maritime. 

Art. G2, — Les 
décret auront effet pour compter du f 


vicr 1941. 
Art. 65. — 


régime des pensions de retraites des ma- 
vins francais de commerce, de péche on de 
plaisance et des agents du set » gén 
à bord des navires, 

Art. Gt. — Le présent décre 
au Journal off iel et exécuté 


de l'Etat, 


Par le Maré 


Irançais : 


L'amiral de la flotte, Vice président dr 
conseil, ministre 
& la marine, 


Le ministre sccrélaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finan: 
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une javalidité détinitive ou temp- 
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N° ISU!.-— LOI du 23 avril 1941 portant or- 
Ranisation générale des services de police 
en France. 
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Sont abrogées toutes 


positions des lois antérieures cogcernant te 
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i Le service de Ja police judichaire: 


»° Le service de Ja sécuril publiqui : 

G° Le service des renseignements géné- 
rauUx 

| L'école natio! de de police 

La composition d directions, li répar- 


liion des attributions et des effectifs à 
bureaux seront fixées par décret, 


Art. 4. Le territoire de la zone non 
occupés est, pour Forganisation de Ja po 
lice, divisé en régions, districts et cn 


coascriplhions, 


ArG 5. Le préfet de lun des dépar 
léments de la région, désigné par décret 
est chargé de la poli e de cette region. H 
est assisté d'un intendant de police, Ci 
nombre pourra être porté à deux lorsque 
l'importance de Ja région le néressitera, 
Dans ce cas, la résidence et Ta circonserip- 
tion territoriale des denx intendant se- 
rout fixées par arrété du ministre secre 
taire d'Etat à l'intérieur. 

Les jntendants de police sont des fon 
Honnaires de l'administration  préfecto 


vale, IS sont nommés par arrété du m 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, sur 


la proposition du directeur général de Ji 
l 


police naliunaule et du directeur du pe 


SOUCI, 


Art 6 — L rvire jivant mnt 


constitués auprés du préfet chargé d Ja 


police de la FOLIONt: 


1° Un secrétariat adunnistratif di 


vices régionaux de police 


29 Un service de police judiciaire : 

92 Un service de renseignements gén 
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4° Un service de sécurité publiqi De 
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d'économie nationale et aux finances, dé- 
termineront les conditions d’application de 
da présente loi en ce qui concerne notam- 
tent 

Le: attributions respectives du préfet 
charge de la police pour la région, des 
préfets, des intendants de police régio- 
I x et des maires en matière de poliee ; 


at 


L'organisation di services locaux de 
police ; 
Le Lit d'iwtégralion du person- 
| dans vrvices des polices régionales 
d EL 
Le régime des retraites du personnel mu- 
al actuellement en service et main- 
onu dat cadres des polices régionales 
d'Etat; 
Les conditions dans lesquelles les collec- 
tivit “ales seront appelées à contribuer 


nux dépenses 

| dates d'application de la présente loi 
dans les terriloires OGCCupes. 

Art. 14. — Il est ouvert à l'amiral de la 
flotte, ministre secrétaire d'Etat À l’inté- 
ur, en addition aux crédits alloués par 


loi de tinances dun 29 mars 1941, une 
somme totale de 99.082.000 fr., applicable 
iux chapitres ci-après du budget de lin- 
térieur 


francs. 


Sürelté nalio- 


hale - Polices spéciale € 
uubile, —- Personnel titulaire. 
— Indemnités fIxe5.,........., 3.800.090 


Chap, 25. — Polices d'Etat. 

ee FEGITOMANLE ..snvuéms ses 20,000 .000 
Chap. 26. — PF ces d Ï l it. 

— ]nidlemnilés diverses..... 7 D.000,009 
Chap, 27. — Polices d'Etat. 

— Indemnité de résider — 

Allocations familiales et in- 

demnités spéciales de fouc- 

nn rc ue fines ar 282,000 
Chap. 28 — Polices d'Etat. 

RE nd té sorriasises:s 10,000 .000 


0 PE RE NT # 09.082,00 


Art. 15, — Sont abrogées toutes les dis- 
positions contraires au présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel et exécuté 
comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 avril 11. 

PH. PETAIN. 
Par le Maréchal de France, ehef,de l'Etat 
françai 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intéricur, 
A! DARLANX. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
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N° 1802, LOI du 23 avril 1941 fixant les 
effectifs des personnels de la police na- 
tionale. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Vu l'avis du comité budgétaire ; 


Le conseil des ministres entendu, 





Décrétons : 

Art. 1, — Les effectifs des personnels 
de la police nationale sont fixés ainsi qu'il 
suit: 

3 inspecteurs généraux. 
10 contrôleurs généraux. 
60 commissaires divisionnaires. 
300 commissaires principaux : 
90 de 1° classe ; 
100 de 2° classe; 
110 de 3° classe. 
222 commissaires de police : 
249 commissaires de 1'° classe; 
381 commissaires de 2° classe; 
392 commissaires de 3° classe; 
100 commissaires de 4° classe; 
100 commissaires stagiaires. 
270 inspecteurs principaux de police. 
.4S0 inspecteurs de police. 
930 agents spéciaux principaux : 
8 de 1" classe; 
22 de 2° classe. 
170 agents spéciaux. 
Art. 2. — Par mesure transitoire, et 
pour faciliter le reclassement des fonc- 
tionnaires intéressés, les effectifs des em- 
plois indiqués ci-dessous pourront être mo- 


mentanément portés à: 
Commissaires principaux de 


ENT CREER ssndruraisenra see 150 unités. 
Commissaires principaux de 
D CIRAD ssssscoscsssasueses + 184 — 


Inspecteurs principaux...... 000 — 

Ces dispositions ne pourront avoir pour 
effet d'augmenter dans l’ensemble les ef- 
fectifs prévus à l'article 1° de la présente 
loi et des vacances d'emploi correspon- 
lant aux unités en surnombre dans les ca- 
tégories énumérées ci-dessus devront en 
contre-partie ètre maintenues dans d'au- 
tres catégories. 

D'autre part, les vacances qui se pro- 
duiront dans les emplois faisant l’objet 
du présent article ne pourront être com- 
b'ées que dans la proportion d'une sur 
deux jusqu'à ce qu'il ait été pessible de 
ramencr les effectifs de ces emplois aux 
limites fixées par l'article 1%. 

Art. 5. Le reclassement du personnel 
actuellement en fonctions dans le eadre 
des effectifs tixés à l'articie 1° du présent 
acte sera prononcé par arrèlé du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Art. 4. — Il est créé à la direction gé- 
nérale de la police nationale au ministère 
de l'intérieur: 

Deux emplois Ce sous-directeur : 

Deux emplois de chef de bureau: 

Six emplois de sous-chef de bureau; 

Neuf emplois de rédacteur; 

Six emplois de commis. 

Art. 5. — Le présent acte, dont les dis- 
positions auront effet 2 comptes du 1* 
mai 141, sera publié au Journal officiel 
et exécuté comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 23 avril 1941. 

VH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
Iraneais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'arniral de la flotte, 
ministre Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Al DARLAN. 
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N° 1808. — LOI du 23 avril 18041 relative aux 
rémunérations aocesscires de la police 
nationale et des polices régionales d'Etat, 


Nous, Maréchal de France, chef de ! Etat 
français, 

Vu l'avis du comité budgétaire ; 

Le‘conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Le montant des vacations 
accordées, à quelque titre que ce soit, aux 
fonetionnaires et agents des éervices actifs 
de la police nationale — notamment % 
titre de vacations funéraires, varations 
d'huissiers, vacations du service des cour- 
ses et des jeux, vacations accordées par 
les compagnies de navigation — est versé 
aux caisses du Trésor public et porté aux 
recelles diverses du budget. 

Sont supprimées les indemnités ci- 
aprés : 

Indemnité spéciale de fonetions — al. 
louée au personnel de la sûreté nationale 
et des polices d'Etat — (décrets des 
21 janvier 1920, 20 juillet 1995 et 5 jan- 
vier 1937) ; 

Frais de sûreté au personnel sédentaire 
(décret du 22 septembre 1936) ; 

Indemnités diverses de fonctions (dé. 
crets des 23 octobre 1923 et 13 août 1938) : 

Vacations des courses et des Jeux (dé- 
crèts des 26 décembre 1925 et 7 novem- 
bre 1936). 

Il est, en outre, interdit 4 tout fonc- 
honnaire et agent des services arüfs de 
la poice nationale de zecevoir: primes, 
récompenses pécuniaires, gralifications ou 
toutes rémunrralions accessoires de la 
part des particuliers, établissements com- 
merciaux ou industriels, de collectivitég 
publiques ou privées, à l'exception de 
rémunérations résultint de dispositions 
légis'atives ou réglementaires actuelle. 
ment en vigueur. 

Art. 2, — Des indemnités forfaitaires 
peuvent être accordées, dans Ja jimite des 
crédits ouverts à cet effet au titre au bud- 
get du secrétariat d'Etat à l'intérieur, 
aux inspectenrs génraux, contrôleurs 
généraux, commissaires de police et ins< 
pecteurs de police de la police nationale 
et aux secrétaires, inspecteurs, gardiens 
et agents spéciaux des polices régionales 
d'Etat. 

Un arrêté du ministre secrétaire d Etat 
à l'intérieur et du ministre se-retairg 
d'Etat à l’économie nationale et aux finrans 
ces fixera les taux et les conditions d'ate 
tribution de ces indemnités. 

Art. 3. — Le present acie, qui aura effet 
à compter du {* mai 1941, sera publié 
au Journal offi il et exScuté comme lo 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 23 avri! 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par je Maréchal de Fran hef Jde l'Elag 
Irameats : 
L'amiral de la flotte, 
munistre secrélaire d'Eiat à l'intérieur, 
A! DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économir nationale et aus finance$yg 
YVES BOUTHILLIER. 
+0. 
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L Lw. — LOt du 23 avril 1941 créant 
4 une école nationale de police. 


— 


e ; Mari ha! de "ran €, chef de l'Etat 


la comité budgeture ; 
des ministres entendu, 


: Tire 
Uencratties. 
— ]l est instilué une école na- 
e, deslinée à former les 


lice francaise, en donnant 


4 culture générale et la for- 
Ÿ junnelle indispensable à 


$ le leurs fonctions. 


prend rang parmi les gran- 
\ | 


i1ONAICS. 


54 
: L'école comprend: une « 
police destinée à former les 
de police et une école prati- 
à former les inspecteurs di 
L'école supérieure et l’écol 
it du secréture général 
iu ministère de l'intérieur, 
placées sous l'autorité d’'ui 
isté d'un sous-directeur, d'un 
$ riable de prof: sseurs et de mmo- 
l'un conseil d'administration 
4 osition est fixée par ar- 
ommanuant l'école est 


sur proposition du 
d'Etat à l'intérieur, 
lirecteur est choisi parmi les 
Il est nommé par arrêté du 
eerétaire d'Etat à l'intérieur 
les membres du conseil d'adrmi- 


, les professeurs et moni- 


décret, 


otoirva 


! 
les 


Tire II 


Le Supérieure de poli e, 


rt, 4, — Nul ne peut être admis à 
ipérieure de police que par voie 
d 'OUrS, 

\t, 5, — Un concours puldie à lieu, 


née en principe, dans les cen- 
par le munistre secrelaire 
à l'intérieur, qui fixe en même 


‘1 


e nombre des élèves à admettre à 


sionés 


s de concours fixant la date et 
x des épreuves est publié an moins 
à l'avance au Journal offiviel. 
- Pour ètre admis à participer 
Urs, candidats doivent rerm- 

s conditions générales suivantes : 
de 


: 0 
pu [A 


les 


Uütre 
4 Ja 


nationalité française à 
non juif conformément 
IEISIAlION en vigueur; 

= N'appartenir à aucune 
par la loi ou 
attache avec ele; 
\voir satisfait à la loi sw le recru- 
“ment de l'armée sans avoir été exempté 


socirte se- 


avoir 


\ isce 


rompu 


i° Elre âgé de vingt-deux ans au moins 
et de vingt-six ans au plus au {1% janvier 
de l'année du concours, 


Cette limite reculée d’'au- 
tant d° que le candidat peut justi- 
lier d'années de service civil où inülitaire 
pouvant être décomptées dans la liquida- 
d'une pension de retraite de l'Etat: 
elle est reculée en outre d'une année pat 
enfant à charge. 


dernière 


annee 


est 


bon 


Le bénéfice de ces dispositions ne ap 
plique pas cepe ndant aux cuvlidats ax ant 
dépassé l’âge de quarante ans : 


5° N'avoir enconru aueur damna- 
tion ; 

6° Etre d'une constitution robuste pet 
metlant un service actif de jour et de 


nuit et ètre reconnu indemne de toute af- 
fection tuberculeuse par un médecin 
sermenté désigné par l'administration ; 
5° Etre agréé par le ministre 
d'Etat à l'intérieur ; 
Adresse: au se 
li" bureau 


as- 
crétaire 
s° retariat go: 
au iuslere dk 
avec demand d'i tuploi, 
sur timbre, toutes les pièces, documents, 
diplômes, attestations, certificats ou d 
tions qui leur sont di 


constitution du dossier ; 


] l p jJiue 
l'intérieur, 


une 


clara mandés pour la 
l 


9° Etre titulaire du diplôme de licence 
en droit, de licence ès lettres, de licence 
ès sciences, on du doctorat en médecine, 
ou avoir satisfait aux examens de sortie 
de l'école polytechnique, de l'école du com- 


missariat de la marine, de l'école navale, 


de l’école spéciale militaire de Saint-Cyr, 
de l’école centrale des arts et manufar- 
tures, de l’école de Fair, de l’école natio- 
nale s ipérieure de l'aéronautique, di 
l'école coloniale, de l'école des sciences 
politiques, de l’école des hautes éludes 
commerciales, 

Peuvent être dispensés de la production 
de ces diplômes, les inspecteurs de la po- 


lice nationale, les inspecteurs de 
de la ville de Paris, les secrét 
commmissariats de police (métropole et Afri- 
que du Nord) comptant au moins à la date 
du concours cinq ans de service effectif 
dans celle fonction, et justifiant de notes 


police 


aires t 


favorables de la part de leur chef de l- 
vice. 
Dans ce cas, la limite d'âge est rec'uie 


jusqu'à trente ans. 


— Le: ministre d 


TE 4 
reglement du 


l2 pogramme et | 

1S1 GUe la compost on du jurv. 

Art. 8. — Les candidats admi ont ? 
pus de s'engager à servir FEtat pendant 
dix ans après leur sorti: » J' | 
ont satisfait aux examens de cor! 

Art, 9. — Le personnel de lécol ()- 
prenii, outre le directeur : 

Six professeurs choisis pat n 
tionnaires du mimistère de Fintemeur et 
lésignés par le ministre secré! l'Etat 
à l'interieur ; 

Des chargé: de cours, en nombr 


ble, désignés par le minisl 
d'Etat à l'intérieur ; 

Des moniteurs choisis 
teurs de police et détachés 


] L le 11 “ 
parue IS pt 


OUT GCUX als 


1 
Î 
; 





LU! réformée 
is : rmé 1 








au IäaxiIuum ; 


Un personnel administrauf, comprenant 
un économe d'un où de plusieurs 
secrétaires 


Un 


02 
assisti 
L 


nornbre variable d'agents nommés 


par ie directeur de l'école. 

Tout ce personnel est prél s à 
effectifs de la police. 

Art, 10 — L' t d à 
l'ex ‘ Hi pi ul 

De: conf rerces de cuilu 4! ’ 

h ' ect 

}) t C4 pratique 

les levo ture ! 

l l' l 

Le- nféren | ire moral où jwo- 
fessionnel wait fait t outrt EN i 
hauts foru i lu ti h- 
icrIeur, 

Art !! & 1 . 

» 1 

teur d« | «4 Le 1 t 1 1 t 
\ l'i ‘ determine 

é Drogralun , 


Ï reog1en ni 
art, 12 L'a , 
IC 1° ept ml et la d | t 
ue 0717 not. étui: 
Ji { Il 11 { lu 
I plein gl l {l 4 
&l' «| | | ’ 
pol | 
de ] t | 
\i [B reli crie il 
Com { 
Art. (13. Pendant 
de huit mois, | Cle v4 il | 13 
bénéficient d ! d el . 
ment ei de lai p b . 
lorrme } | il ) 
t fixé 7] | t 
à l'intér 
Li t Ï - 
’ ' . | (1 
tell ‘ j | » 
i ta) Ï ul 


(l iphaili )] ER I . 
la d'Etat ile 

Le conseil de discipline est com; 
prof ! t : 
direc!'eur 

r n . ; 

H N ’ 

l tion " 


[ i 1 1).4 Lu { 
M par le dir ke | 

deux utres par le | N 1 
d'Etat à nterien ) i 
(l 11 

lout él | | s 
v pr 

Art \ nent } 
0 IE RE l 1 | 191 0 l . 
purer XL | L 40 OA1iTtat 
Hi po Î | et ! - 
ven traitement afféremt à 
& lex UE n | l { 1 
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b Ma: {0 





pa: 

Î effectuent 
régime de l'extemat, Je 
mois prévu à rticle 12, Pendant 
s «demeurent sou- 


en cette qualité et sous le 
stage de trois 
Ja du- 


1 . 
re: de ce «| ivre 185 cleve 


fu à da discipline de l'école, TL sont 
notés par les chefs des services auxquels 
ils sont affectés et ces fonctionnaires com- 
imuniquent leur tool in directeur de 
d'école 

Apr l'achèvement du tage 4 trois 
10 es Ciévi ibissent un exam gre 
deral (| tit 

| pro il ob iux deu Nalnens 
el h tes do p | hel L- 
à pt lat le stage rvent de lba la! 
classement génera Il cleve CetixA 
peuvent uvant rt du classement 
choisir leur poste sur ul ste dress 
qrat Il li rolait l'Etat ul 
1 I 

rt, L'élève qui n'a pa tsfait 
Aux exam le lie où qui n'a pu su 
Dir ces examens pour un molif grave 
peut êlre autorisé par Je ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, sur Ja proposi- 


ton du directeur de l'école, à redoubler 
une période d'iostruction, Cette autorisa 
dion spéciale ne peut étre renouvelée, 


Art. 17. — Les élèves avant satisfait aux 
esaumens généraux de sortie sont affectes 
par de ministre secrétaire d'Etat à linté- 


rieur ef qualité de 
slagiaires et ls termineat dans un poste 


déur année de stage réglementure, 


. lu # ] 
oiHinissares de poire 


Tivre HI 


de pol Ce 


l' ole pratique 


Art, IS. — L'école pratique de poli: e des- 
dinée à former les inspecteurs de police 
fonctionne sous l'autorité du directeur de 
L'école supérieure de police: 

Art. 19. 
l'école pratique de 
Lonconrs ouvert __—. 
conditions prévues à l'article 5 et à l'ar- 
Ucle 7. 

Art. 20, — Pour être admis à participer 
au concours, les candidats doivent remplir 
fe: conditions générales suivantes: 


— Nui ne peut être admis à 
police que par Voie de 
année dans les 


ie Etre de nationalité francaise, 60 —_ 
plissant à cet égard les conditions des lois 
des 17 juillet 1040, 1% août 1940 et 
bre 1910; 

2 N'appartenir à aucune société visée 
par de décret du 15 août 1440 ou avoir 
rompu toute attache avec elle; 

3% Avoir salisfait à la doi sur Île recru- 
tement de exempté 
ui réformé ; 


: octo- 


l'armée sans avoir élé 
‘° Etre âgé de vingt et un ans au moins 
et de vingt-cinq ans au plus au !°* jan- 
Wier de l'année du concours. 

Celle dernière limile est reculée d'an- 
fant d'années que le candidat peut justi- 
der d'années de service civil ou anilitaire 
pouvant être decomptées dans Ta Hqnida- 
lion d'un: de retraite de l'Etat; 
elle est reculée en outre d'une année par 
enfant charge. 

Le bencfice de 
pique pas cependant aux candidats avant 
ue passe l'age de qual inte ans; 

n° N'avoir encouru ‘aucune 
Con; 


pension 


1: mn : Ê 
Ces dISPposiIHONns DES apr 


condamna- 








6° Etre d'une constitution robuste per- 
mettant un service acuf de jour et de nuit 
et produire un certificat médical favora- 
ble délivré pur le médecin assermenté de 
l'école ; 

7e Etre agréé par le ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur; 

S® Adiesser au secrétariat général pour 
bureau) au ministere de l'in- 
d'emploi, sur 
documents, di- 
ou déclara- 


la police (1 


lérienr, avt une demande 
timbre, 
plôormi s, attestation 


toutes Îles pieces, 
certificats 
Lloris qui leur sont demandés pou la cons- 


titution du do-sier :; 

00 Ltre fitulaire de lun des diplômes sui- 
vanl brevet élémentaire, certificat d'étu 
des primaires supérieures, certificat d'étu- 


des secondaires du premier degré, ceruficat 
de scolarité d'études secondaires jusqu'en 
troisieme inclus dans un Tycée où collège, 
avec notes itiefaisantes, diplome de capa- 


cité en droit, 

Peuvent étre dispensés de Fi production 
de ces dplomnt les candidats civils etitu- 
laires du brevet d'officier de réserve, les 
inspecteurs auxiliaires où provisoires de 
la pol e haionale HHispec- 
teurs ou agents de police de Ja ville de 
Paris où d'une police d'Etat, les secrétaires 
d'un commissariat de police (métropole et 
Afrique du Nord, les inspecteurs de sûreté 
des commissariats de police métropolilains, 
cormplant au moins, à Ja date du concours, 
deux ans de service effectif et ininterrom- 
pus dans leurs fonctions et justifiant de 
notes favorables de la part de leur chef de 
service. Dans ce cas, la limile d'âge est 
reculée jusqu'à trente ans. 


Art, 29, — Jes candidats admis sent 
tenus de s'engager à servir l'Etat pendant 
six ans après leur sortie de l'école s'ils 
ont satisfait aux examens de sortie. 

Art, 22. 
tique de police est celui de 
rieure, 


les secré! iires, 


Le personnel de l'école pra- 
l'école supé- 


Art. 23, — Le régime intérieur de l'école, 
le programme d'enseignement et Ta disei- 
pline générale sont fixés comme il est sti- 
pulé aux articles 14 et 14, 


Art, 21, — Les cours ont une durée de 
{rois inois et coninencent immédiatement 
apres ceux de l'école supérieure de police. 

Art. 95, — L'enseignement donné à 
l'école pratique comprend : 


Des cours d'instruction générale ; 
Des cours techniques ; 

Des exercices pratiques: 

Des séances de culture physique. 


Art. 26. — Pendant la durée des cours 
de trois mois, les éléves sont internés. Hs 
bénéficient de Ja gratuité de J'enseigne- 
ment et de pension et portent nu uni- 
forme fourni gratuitement et dont le mo- 
dèle est fixé par le ministre secrétaire 
d'Etat l'intérieur, 

Lez éleves provenant des polices d'Etat 


 percoiveut leur traitement à Fexclusion des 


indemnités, 


Art. 27. Le reglernent des examens de 
sortie qui portent sur chacune des bran- 
ches d'enseignement fixé par le minis- 
tre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 





Art. 23, — L'élève qui m'a pa 
fait aux examens de sortie ou qui : 
subir ces eXuDeNSs Hour un motif 
peut ètre aulorisé par Je minist 
taire d'Etat à l'intérieur à ben 
l'article 16. 

Les éleves 
de sorte sont nommés inspecte 
hec stagiaires et affectés par 1}: 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, 1H 
choisir leur poste, suivant l'ordre 
classement de sortie, sur une 
sée par Île ministre secrétaire | 
l'intérieur, 

Art. 29, — Je 
au Journal offroel 
de l'Etal, 


Fait à Vichy, le 25 avril 1941. 


ayant ilisfait à 


} résent acte 
et exécute 


FU. 1 


Par le Maréchal de France, € ! 
franiçuis 
L'air: 1l de la ['utle, 
maunislre Secrétaire d'Elat à Linté: 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d Elut 
à l'économie nalionale et aux I 
YVES BOUTHILLIFHK, 


++ 





N° 1S16. — LOI du 24 avril 1941 relative à 
la date d'extinction des effets des loca. 
tions et réquisitions d’usage par suite de 
circonstances de guerre. 





V'l 
$ 


Nous, Maréchal de France, chef de lEnt 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 17, — Lorsqu'un service admin 
tratif, civil ou militaire, où une form. 
tion militaire. qui détenaient l'usage d'un 
bien par suite de réquisition où de con 
vention, ont perdu l jouissance 4 
bien du fait de circonstances de guerre, 
il appartient au secrétaire d'Etat dont dé- 
pend le service où la formation, où à sut 
délégué qualifié, de fixer la date à partit 
de laquelle la réquisition ou la conven 
tion ont cessé d'avoir effet. 

Cette date ne peut étre antérieure à 
l'arrivée des événements qui ont eu pout 


conséquence directe la perte de la jour 


sance du bien faisant l'objet de li 1 
sition ou de la convention. 

Art, 2. — En cas de réquisition, 
demmité de privalion de jouissance due 
au preslataire est calculée jusqu'au Jour 
exclu 1ixé conformément aux dispositions 
du premier alinéa de l'article 1". 


tix 


Ait. 3. — En cas de convention, !e | 
du loyer qu'élle détermine est dû 
qu'au septième jour inclus qui sui | 
date de résiliation tixée conformément 
dispositions du premier alinéa de Pari 
cle 1, 


Art. %. — Les biens laissés } 
vice ou la formation dans les 1 
ou sur les terrains requis où ours 
tent leur propuiéte. 

Une indemnité pourra étre alloure 
prestataire où au bailleur en rép 
du préjudice éventuel à eux eause | 
présence de ces biens et des soins af} ri 
à icur conservation, 
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n le présent décret ‘applique Nul | t étre nomm crgent-ma { ü le la grand l Ê $ 
quisitions prononcees el conventions Ejor s°1 apart Lau corps du gersot ‘ 17 juillet et 15 obre 1: i ts 

j pour des bic SOS (l l'une dl nel « SOVICe general il 1 niple au ibleau d'avanrve hf L- 

: ‘ lee o11 Franre. LERLEIEN! de: \ l i!4 r\i ini sortir Î | 

il la date à parti «le laqu hit . rein] HU one AU pur Ut 
, hs où les conventiot s ont 1) Jill rie nl 
ü effet e<t fixée pal le nu Î ent-chef pt te n! ps 
e d'Etat à la guerre. du y { el du | l peut étre M. Ad réuar th ] \ 
Hioilistuit t l { l { ‘dittori 
\ Le présent décret se pubiie d'anck dd ol = | M, re (re 
. ne U { ho: TRE le wrynidle HIS FÉSCINE Qu 
, it ‘1 ! n | 
off el { EXCCITH Cort H Petri t it otidition) IN € put } 1h £ 
ut il us: } t \ { i (l \ I pe 
nt de 1 
Vichy, le 24 avril 1941. nb 
PH. 1 ; « Nul peut « not bjudant S'il 
J MTAIN nu ompte 1 deux : di Alice l 
e \i 1l « l'' 6 f d UF! st) corHit ergent-chef. soit otthitiie Sri 
HR ES à hef el sergent Ha jt M. D , 1 à '« 
I de la flotte l'ice-pre ulent «dut « Nul ne peul vire Héltituit adiuda Î M i ni 
513 stre secrétaire d'Etat à chef S'il me compile au moins deux aus dt M. Fa l 
} {1 surviee comme adhudant. : c . 
A" DARTAN. « Nul ne peut, en tem] le pa EE | 
Le t nc:sal d'art 0, Conti tüdant CAFTI Dont uspurant (E active il Ha cl ad —— 
chef des forces lLerrestres., ministre us à l'ecole de l'air COUES des sous-offi 
. 1 es ls = (Il rent (NE 
secrélaire d'Elat à la qüerre, cie} él \ off ie} «de lifférent '} 
es dan les conditions fixées par le paragra 
nn ARE phe 4 de l'article 12 de Ja présente loi. MINISTÈRE DE LA GUERRE 
Le qarde des Sceaur, « Nul ne peut. en temps de guerre, étrt 
, ccrétaire dElat à la justice, honaneé aspirant d'aclise s'il ne sert par 
JOSEPH BARTHÉTEMY, CRUE, O2 , il n'est sut officier de car- Citation à l'ordre de l'armee, 
: SPA ticre et S'il ne réunit pas trois ans dit 
tre *Crelt » d'Etat É 
Le nunistre secrétaire d'Elal service dont six mois au moit de grade du 
üù lrconomie nmalionale et nux finan: es. sous-officiei 
YVES BOUTILLIER. Fe ; Far _appilcal ir” 1e ’ 
“ Les condilions dans lesquelli ; sont rt crapl Citation L ! l'élos 
- 6 +—- — crutés, en temps de guerre, les aspirants | lFinstruchion du 145 mars 194, modiie Je sd 
d'active sont fixées par une instraction mi- L'cembre 1959, le ge d'a il 
hisieriell en chef des for { ni 
® j 3 \ taire tat à la guerre, cite à l« 4 

N° Int. -— LOI du 27 avril 1941 modifiant | Aït. 3. — Les dispositions du décret qu | ire d'FIAT A la & 

la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du | = Hovembre 1949, relatif à Ja creation du . 

personnel des cadres actifs de l'armée de | “40 d'aspiiant d'active dans l'armée de Le lieutenant CORNIC  P au ba 

l'air, l'air, sont abrogées taillon de tiroilleur énézala h l'oul 

{ nl ce \ *{ d l laut «| H : 
Re ae Art, 4, — Le présent décret sera publie 2 ce : r Oo | ps | - 
; . . au Journal officiel et exécuté comme loi SCTCEANS 0 à ze su « dus 

\ Maréchal de France. chef de FEtat de l'Etat [I lade fan août 1940 à aitii { i 

f üis, ; r\ice, estimant que d 

Le con-eil des ministres entendu Fait à Vichy, le 27 avril 1941, mandaient de Ja part de 

Ê ndu, rsdoobL soant re : 
D ré PH, PHIAIN idence ct décédi | | : ur : 
LOS : = 
Par le Maréchal de France ef de l'Etat | le 7 novembre 1940, a] | . 
Art, 1e Le troisième alina de l'ar- francais li ni on prolo _ du di ( l x 
te {7 de Ja Joi du 9 avril 1935, fixant . culiérement pénbl Ù 
F J « Jo, X« : s init ; , 

le statut du personnel des eadres actifs : L amiral de la prout cure : à li ! . E: 

le l'arn | : l': "#0 Se ] . , ‘ } : Mituistre Secrclaire d Etat a@ La inrin ' « ' \ \ 

il 1 tt vré ar, EST a Iroge ei letnpiact Al DAHIAN «l f et d l 

par le suivant: L à ” à 

La hiérarchie militaire des eadres ac- Le secrétaire 4 Etat au olont Le / ', 
his de l'armée de Fair est donnée ei- Al PLATON, ds 

ut Le Secrétaire d'Etat à l'art lion, 

1 » » » __ 
Homm: ç de troupe, G' BERGIRHET, + © ©- 

« Sol l° 

« Capo) No fax Décret du 30 avril 1941 portant 

« faporal-chef É 2. F dissolution du coips des ofiiciers mecani- 

| Q ciens de l'infanterie, 
5, ARRETES 
’ 
So off! tiers, Den 

u Sétcent : , 

dr & CIRCULAIRES |. 

« Sergent-majors &u 

u Adjudant : d'Etat 1 

« Ad] da it-chef; s 

mare MINISTÈRE DE LA JUSTICE Vu la loi « 
As] | _… l de ] 

Le reste Salis changemi ut.) \ d 19 

PU , mn: à Grande chancellerie de la Légion d'honneur. d adlt 

Art, 2 Les dispositions du quatrième À 
dunex et suivants de l'article 3 de la loi 
Où 9 avril 1995, fixant le statut du per- l'APLEAU D ï : - 

Sonne des cadres actifs de l'armée de l'air, CENTI , 
Sont abrogées et remplacées par les dispo- 
SIUONS €i-après : 

‘ Nul ne peut être nommé sergent-hef Par arrélé qu d ec] f ‘ Ù , 
ce? . Les Ld BA (1 4 
SI ne compte au moins deux ans de ser- | 1 mars 1941, pris en conformité des dérrels LC 
Vice commé sergent Azelatifs à J'organisation de administration 























































































rt J liciers provenant du rps 
visé à l'article fer sont réintégrés dans le 
cadre vrrnal de l'arme de l'infanteri 
À Î I j ré tegre yaris 
| me d'origne pren 
' 
( i 
( bjet { DOBLELE LE 
üäu Jeu ge [l 
Il 
| ] [ti de 1! tt 
| 1 enr ancien 
‘a rt 
ü | 
| de l'arme 
[ui \ lt jr Aa! CI 
I (Aer était éon il 
{ i e d es officiers: 
b) ( nas dans la itégorie ci. 
la place qu'il paiunt avant iour 
pas-at! lat | des officiers mercani- 
’ j à 1 te di off- 
cit Le lo imcme grade et de rnème 
[I prornti il ië Jour qu eux. 
Art. 4 Le il d'armée ri laut 
( hef d forces terrestres, mimstre secré- 
ure d'I | la guerre, et le ministre cecreé- 
[RTE l'Etat à 1! momie nationale et aux fl- 
i or! hares “hacun en re qui le 
li le l'exécution du présent décret 
qui era publié au Journal officiel 
Fait À Vieh: le di avril 1011. 
VHS, PRTAIN 
Pat \] le France, chef de l'Etat 
franea 
Le général d'arniée, commandant en 


forces terrestres, mi tre 
l'Etat à la guerre, 
G\ HUNTZIGER 


| Etat 
nationale et aux finances, 


Le ministre secrélair 


à l'éco NET 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 104 Décret du 23 avril 1941 
relatif aux intendants de poiice. 








France, chef de l'Etat | 


Not Maréchal de 
| francais, 
Vu la loi du 23 avril 1941, relative à l'or- |} 


anieation des services de police en 
Franct 
Vu l'avi lu 11 é bu (La £ 


Décrétons : 
MES IL est ministère de 
l'intérieur neuf emplois d'intendant de po- 
lice, I est supprimé trois emplins de secré- 


cree Al 


taire séncral hors classe pour la police. 
Art. 2, Les intendants de police seront 
recrutés entièrement au choix et recevront | 


un traiteiment de: 
90,000 fr. 


s0.000 
70.000 


ire classe ..,..., 
où 


ss... 


l 
CIASSO sonne 


D CIRSER ,vcccvancsccresence 


Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel et aura effet à 
compter du {1% mai 1941. 


Fait à Vichy, le 29 avril 1941. 


PH. PÉTAIN. 
l'Etat 


Par le Maréchal de Fra hef de 


français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARTAN, 
Le ministre se: rélaire d'État 
à l'économie nationale et aux finances, 











N° 1806, — Décret du 23 avril 1941 fixant ja 
répartition des effectifs de police à ja di. 
rection générale de la police nationaie 
dans les régions et dans les « 
ments. 


Cfarte. 





Nou 
français, 


taire d'Etat 
ecrélaire 


tux finances, 


nistre 
iministre 
lionale et 


Vu la loi du 23 avril 191 
l'organisation des services de } 
France ; 

Vu l'avis du comité budgétaire, 

Décrétons: 

AE, Er, Les effectifs des pe 

actifs des services centraux de poli 


secrétariat d'Etat à l'intérieur et d 
sonnels des services régionaux dl 
pour la zone non occupée sont fi 
formément aux tableaux annexés 
sent décret, 

Art. 2, — Le ministre secrélair | 
l'intérieur et le ministre secréta | 
à l'économie nationale et aux finaur: 
chargés, chacun en ce qui le cone 
l'exécution du présent décret, 


Fait à Vichy, le 23 avril 1941, 


Par le Maréchal de 


français : 

L'anmural de la flotte, 
muinistre secrétaire d'Etat à Vin F 
A! DARLAN, 

Le ministre secrétaire d'Etaul 
à l'économie nationale et aux fon 





Y\ES PBOUTHILLIEN. YVES BOUTHILLIER, YVES BOUTHILLIER, 
A. — SERVICES CENTRAUX 
(A lire transitoire jusqu'au 90 juin 1941.) 








Cabinet du directeur général et bureaux de la 
get PP TT viewed nca … 
Service central automobile... ssssssssses reed 


Fichier central, service photographique. ..c.se 


Service des renseignements généraux. 


.....… 


Service de la police judicinire............ css 


Service de la sécurité publique et des voyages 
othiciels où 


Services de la surveillance du territoire... 








INSPECTEURS CONTROLEURS 
COMMISSAIRES 


généraux. généraux. 

















Service des our<es el jeux PPPLITI LITTLE cv. 
Dontroi HOME. cs ctosossvecseshsétité sos » 

Loto... PPS ee nn — tie 5 10 418 
—- —— 





AGENTS 


INSPECTEURS AUXILIAIRES 


epéciaux. 
65 % 53 
a 2 . 
» 50 50 
> 5 6 
1) 40 49 


t2 
Æ 
et 
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16 8 


= ww 





: ë 
se RP , Léa peux nn 
21 114 42 
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ni SERVICES REGIONAUX N° SIT, — Décret du 23 avril 1941 fixant | ln:pe te ic 
sénemiste les traitements, les grades et Îles clastes 
des personnels de la police nationale. ù 
SENVMES CENIRAUX DES HECIONS Piu 2 , 
L i 1! 
to Burecoux adiminstrals ‘ £ 
\ \: i { Î (l Î l'iau L iat la la 
t d } re } le ‘ f ‘ ! Q I an) 
«“!1 ER \! ! 
: t ire, > L [HA ol 1 (EL t , AL | , : 
" hits ccréblnre l'} n hleruu ‘ . Las 
’ truistre t laure d'la 1 lulu 
bia t IX finanre " 
l lei l t Te f 
Vu la 1 HU © ( 141 1 l'| ’ , EC fr, 
LEE perso [l la RU itu ! 
] de 2 ] in) 
Jo Sertvices acliis. \u ! ‘ nuitée | 4 tu 
\! l t (An) 
res d ï - 
1 à ! tn 
4 | DU'IFIUIIMARIX,, TES, soc ucs N'iFe 
p Lire n t , ie ! 
, FSU \! T4 itemer ‘ I il à + té in teurs 
APN ELME ES TRES ñ ? t 1 l 1 
- } i = pers } «he ‘ire 11 «l ” la d'offi ‘ TRE 
= - à la ALL LEE ilional "hi hixe | 1 f petit I ect ‘ ‘ | 8 
#: CTSe l ‘ 
iphes anthrogmimetre É 
s na fnsnevieure sénéra Inspe teurs PriNCiPANUX, soso . “ni fr, 
& : ! «) 
1 - Î i fini «wi f | » 
& s | ‘ . 4 | ‘ 1 L ROM) 
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coniro 
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Ifuit at [ET res priHiCiparix 

‘ 
SIX à U ins] li FITiC Agé 
ui | ci pi 


a) | lispasitions du décrel lu 4 mai 1927 
fixant la classification des empl ni 
sa uc po intl | ‘ 

b) Les dispositions des trois derniers para 
graphes de l'article 46 du déeret du 97 mai 
do fixant les ndilions de recrutement eU 
statut du personnel des services aclifs Ge la 
police nalionale 

Art. Le rni {a d'Etat à ! 
téri et le mi ri { l d'Elat à l'évo 
noie nul ile et Ux ! I nt char 
ci: hi € ce qui ] de l'ex ution 


du présent dé 
der pus 191 


le Maréchal 


francais 


l' 


tte 


L'amirel de la floti 

Puirnstre scerétaire d'Etat «a l'intérieur, 

A DARLAN 
d'Etat 

et aux finances, 


Le ministre secretaire 


à l'économie natale 


YVES POUTHILLIER, 


à. dE 





Voirie vicinale. 





Par arrèlé du mai 941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents les travaux 
à centreurendre dans le département de 


F'Avesron, en application de la loi du #1 oc- 
tobre 4940, pour la construction du C. Y, 





ont 


| lle 


MAI 


Me 


MM. 





du : mai 1941, pris 
i Ï 1 16 novernbre 11M0, 
irat 4] [E ait ! ecrétaire d'Etat 
l \ procédé anx nominalions Ssui- 
si 
Rey (M , avocat à la cour ®darp- 
IL 
IN | } ] t { géncral d'assu- 
ra! 
Sorrel !{\ tant à la facutté d 
rt 
[PT ul (Charle agriculteur ; 
Fabre (Jean), docteur en médecine : 


maitre fcrhlantier zin- 
EuCur;, 

\lday (Her 
Merceron-Vicat 
Bioul Henri 
Incrie 


Pioix 4 


pharmacien ; 
dabricil < 
de 


représentant Carri- 


mploré de fabrication aux 
Merlin-Gerin; 

Cœur (oseph), manœuvre spécidiste; 
j reiranf ; 

Bovoud oan), ji 
Farcat \ibert) 

bot 

Jaltut Paul 
Meyjonml 


SUriCur, 


tr 


entrepreneur de trans- 
cornmereant: 


Mari artisan ; 


Pepy ‘Andr professeur à la faculté de 
dr 

Na!lel {Uphonse), notaire ; 

Beccaria (Ferdinand), administrateur di- 
reclour de la confiserie Ceémai, 

Bouvier Henri), ingénieur construcfeur, 
prisonnier de guerre; 

Martin (René, coupeur en ganterie, pri- 
connier de guerre, 

nommé: conseillers municipaux de la 

de Grenobli 


LOIMET. 
tvpographe ; 

, docteur en médecine ; 

"at: 

présentant de com- 


Limouzi Jean 
\lberi 


UE v. 1 r f LE 
Ti nid PHEUYL 70 


ävo 


Schocnlaub (Marguerite), vice-présidente 
}» tr M 
-Rhouse francaise ; 


Brechemier Emile), instituteur  pu- 
blic ; 

Levacher (Aimé), géomètre ; 

Angenault (Aristide), vigneron; 

Délahais (Marcel), courlier assermenté; 


Mars (Ienri), avoué; 





Maires et adjoints, 


Par arrêl en dalc du 5 mai : 
n iiou de Ia joi du 16 novembre 15% 
l'amiral de la flotte, ministre secrétai 
à l'intérieur, à procédé aux nominal 
vantes : 

AISNE 

Sont amies maires de la ville: 
D'Ilirson, M. Genard (Ernest), anei 
teur de l'usine à gaz, en remplacem: 

M. Gobrert. 

De Laon, M. Gerandal (René), not 
remplacement de M, Levindrey, 

De Saint-Quentin, M. Seret (Picrr 
triel, président de Ja délégation spé 
remplacement de M. Feuillette, 

ALLIER 
MM. Cau (Irénce), industriel; 

kinoa (Pierre), ouvrier métallurgiste; 

Jolivet (Louis), négociant; 

Georges (Jean), avoué, 
sont nomimés adjoints au maire de a ville 
de Montlucon, 

GERS 

M. Dassv, pharmacien, président du tribn 
de commerce, est nommé maire d'Auch, el ñ 
remplacement de M. Nux. & 

4 

> 

ISÈRE F4 

MM. Chapelut (Louis), retraité; : 
Rey (Marius), avocat à la cour 4 

Perrin (Joseph), agent général 
r'AnCes : 

ee] 

Farcat (Alberl), catrepreneur de < 

ports; 

Sorrel (Victor), assistant à la 

des sciences; 

Boyoud (Jean), ingénieur, à 
sont nommés adjoints au maire d à 
de Gr noble, Lo d 

LOIRET D 
Et 
« lie van) ty oran . Fa A! 
MM. Mauli (Jean), typographe; É 

Limouzi (Jean), docteur en méd ie 

‘ Lerminier (Albert), avocat ; ÿ 

Templier (Gabriel), représentant de co De 

1 


Imerce ; 
rechemier (Emile), institut : 
blic ; & 

Delahais (Marcel), courtier asseru F 
sont normmés adjoints au maire de li \1uÿ 
d'Orléans, 


AN | 
K 


Mu: al 
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SFIXE-ET-OIS 


nus dans 


ja Ville . 


M. Ramas (Jule 
Le, M. Boulay (Georges 


des transports en commun de Ja 


line. 
les-Bains, M. 
justriel. 


M. Berreau 
Gargan, M. Gérart 


M. Mulot (T4 


Mons, M. Leroy 
retraite, président di 
en remplacement 
M. Empay!laz 
ident de la délégation 
nent de M. Feronnet. 
Mesnil, M. Râätel 


l 
i0: Ch relh}hu 


flans-Sainte-Honorine, M. Vassel (Char 
eur électricien, 


baiHv. 
beil, M. Moncany 


en remplacement 


<, M. Lejeune 


tOT-} TOUARNONKE 


ntributionr- 


eomMrrCAaNn! 


Patenôtre-Desnoyers 


Henri, industriel. 


Emile), fonc 


ie), directeur 
la délégation 


(Frédéric), indus 


remplacement 


(Charles), docteur 


Pierre), professeur 
mipercial, président de la déléga 


Hair 0 

ri} 
princip} 

al 
i LE ui 
Ü } 
«le \Ai-svuu 
int en TEE: 


\ire TIC 
ue à ie et 
fc 1h 1OnS du 


ing“nieur. 


retraité de 


’ 


ID usie } 
HeMIN: 
1 
J » 
t1 
M . nette 
' \t 
L 


Besson. 


‘iale, en 


en 


P 


ul), docteur 
de M, Du- 
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Men M. lan I fa) 
L | sd pla 
La } (1 
R m "M. 1: \! 
t 
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S nu. S 
| 
s, 2} l \! \ \ 
i fn « ‘ \ 4e} n 
} t | nt \! | ] t 
k sf & { 
L ., . L 
1 st 1 111 L4 
\I 


‘ et c, 4 Wl ] 1 ul 
le « ren icemernt « \W 7! \ 
Ville I sSaint-G £ \ [E 
ri), à * dj'atlarre «| «le 
Jatron péciale, en remplacer 


Janin. 


Viroflar, M. Verzaux (M fi 


en reymplaccment de M. Haurna 
dérmesionnaire, 


— +0. 


Administration préfectorale. 


l'amiral du 


rrutt e 
ure d'Etat à l'intéri date du 
ril 19%, M. Lanua: es-Ermil 
ancien conseiller di: ‘ 
SOUS -pI fet jutérimait Cp [RE 
fet Di raire 


+0 2 — 





Fonctionnaires et agents des 


des 


faire 


irré ‘ ‘ 
gett nn 
ministère des Hnar . est 
mande, dans le cadre d fonce [l 
t agents de préfecture en aualité de comm 
rincipal de % classe, et affectée à | Cure 


d'Imdre-et-Loire. 


+0 - _ —— 


Secrétariat général des anciens combattants. 





NATION 


NATH \ LE MUTILI «u l1 
IMES DE LA GUERRE ET PUPILLES M 
———— 


arrôlt5 de l'arniral de Ja flotte, mini 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
15 avril 4941, M. Marnay (Albert-Louis-Ortave), 
de M. Ven- | directeur adjoint honoraire à l'office national 
mutilés, combattants, victimes de 
guerre et pupilles de la nalion, est admis 
valoir ses droils à Ja retraite, à dater 


le, en remplacement de M. Camus, | du 31 janvier 4941. 
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FRANÇAIS 











nrefectures. 











































MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret du 2 avril 1941 relatif à 
l'organisation de la caisse nauonale des 
marches de l'Etai, des coliectivyiit s çc{ éta- 
biissements nublics. 


Vu ] th y ion 
1 t 11 } ucC 
| | 
\ l At lo (1 Î t tit | t A 
hlrode fin i |} 


Yuglemment «dl | li Li 
moyen de traites, 

Vu La lui du 27 et l‘ Live 
à l'adumanstration « \ ec li e la 
aiss 


at O1) n! LA 
us, Il 11 } l 
f 1 ! CLIN ! 
Vu Le déc ju | \!1 
ul jt ! | We } 1 
nc 4 en: ‘6 ( ' 
\ 
+ | ut 
Î R 4 yt |! {1 
Û 
\ 
\ ‘ 


{ { titi Î Le 
onlrésisne | | ro 
d'Etat 114% 


finance 


lu ent de | it «1 L « ‘ lu 

el Copt | ju 

x ent { & 
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Les fonction 


dent et de membre du conseil et au commit 
gont gratuite 

Art, Le « vtonite d'etun déeltbere à | 
souvent que l'exigent le s affaires courants 
de la caisse, uivanit ui reglement a} 
prou par le con eil d'administration 

1: recteur adjoint [EN secréluire gé 
noral de Ju Cauisst parti ip nt aux délibé- 
ral j du comte d'etude; 1 HE tent, 

" au Le recteur avt VOIX onsult 
si! 1 | 1 : 

li ut conseil d'administration. 

I] vite etui j' ut fuir ippei à tout 
colliborateurt Ai CA (ti celui-ci he fe] it 
pra J' rue ‘hi pet nrel «le 1 Cal ( Juil) 
nale des tnarchés de PERL, HE poureul rt 
cevoir éventuellement une rémunération 
fixée par Le conseil d'administration. 

Art, 4 Sont SUpprine du décret 
«ill itobre 1426, toit prul | ‘li l 
di juin 1937 et 45 décembre 195: 

Le tic te 2: D, T6 11 

l'onnités le relert { ut 
l'« MAIRIE nationale 

Ce mnmème décret est, d'autre part 

voi iuoditié cotntnt ul 

\rt ; f lift ] ‘autorise le 
operations prévues pal les dispositions lé- 
ej-latives détern inant le ôle de Ia calsse 
et en fixe la nature et le ndition: 

e Art. 10, — Le directeur prépare à la fin 


de choque année un rapport détaillé sur le 
fonctionnieinent de lu cuisse nationale Le 
sournet à l'approbation du conseil, Je trans- 
met ave es observalions au numnistre se 


crétuire d'Etat à L'économie nationale et 
aux finances, à la cour des comple et au 
contrôle financier près Ja caisse, CC rap 
port sera publ iu Journal officiel, 

« Art. 12, — Le traitement de l'agent 
complabls est fixé par décret contresigne 
pur Le ministre secrétaire d'Elit a Peéconu 


Juit halionale et aux finances 
Avant son installation, l'agent compla- 
ble prète écrment... 


(Li reste de l'arc fhatigetti nt.) 

« Art, 20, — Premier paragt iphe, _ 
Saus changement 

{ Ju UXICINE J'atusrt phe Le controle 
prévu à l'article 2 de La loi du 19 août 


lie est exerce auiprt de la cauts-e par ut 


« ontroleut lihiaticier, 


« Art. 21. Preuier paragraphe. — Sup- 
die, 

Deuxième paragraphe, — Le controleur 
financier assiste aux réunions du conseil 
d'adiministration. Il a accès aux réunions 
du comité d'étude et des “uit iite- 


rieur... », 


(Le reste di l'article sans changement.) 
Art, 5. - \ 4 irticle S du décret du 23 oc 
tobre 1936, les mols: couuté d'étude » 


sont substtués aux tofs : conité de di- 
rection », 

Art. 6. — Sont supprimées dans le décret 
références 


du 24 janvier 1939 toutes les 
au nrnistre de l'économie nationale. 

D'autre part, y sont substitués dans tons 
les cas aux mols: « commissaire contro- 
leur », les mots: « controleur financier »; 
aux mots: « comité de direction », les 
mols: « comité d'étude », 

[ décret est en outre modifié comme 
blil 

« Art. 1%, Le conseil d'administration 
de la caisse nationale des marchés de FENAT, 
des collectivités et établissements publics 
est obligatoirement consulte dans les cas 
prévus aux articles 16, 17. 22, 35, 44, 49, 49 


Récret el ne peut pour ces ques- 


d! present 


de président, de vice-prési- 





tions déléguer <es  pouvonl ii IR LE 
d'étude, ï 

Art. 2.  ‘ ip}! hiti 

art. 45 . Je dermer paras iphe est 
rt nil t put lui al po titnli ipol 

La caisse desra à tout raoméni repre- 
se! ter, ot Dal de: disp nunatite [ME 


compte courant à la Banque de Frauce ou 


au ‘frésor, soit par des possibilih s dé {1 
r'agré uw de Crédit national, en exécution 
de La loi du 22 octo MT ut montant 
il His CE | aux pro iofts cCotisStituet 
pour Ja bonne fin des opérations op 
tation où d'aval 

Art. 7 . Le traitement du directeur est 
rrété, sur la proposition du conseil d'ad 
inistralion pal Hiinisitre rulaire 
l'Etat l'écononnte nationale et aux finan 
(il les limites de 100.060 à 123.000 
fran 

14 traitements qu ‘directeur idjoi t et 
du secrétaire général sont arrets du 
htities otditions lan les rite «le 


SO CMN) x MOD CMM) [1 


Art. 8 — Le directeur, le directeur ad 
joint et le secrélaire général peuvent etr: 
detaché: lans Îles ondtiot fixé paul 


| uticle us cle la loi 


du 30 décembre 191: 

et les textes subséquents. 
IIS peuvent également ètre placés, sm 
Le 1 lt mande dan: | position hors cadre 


où en disponibilité, Cette derniere postion 
peut leur etre accordée soil pour ralson de 


santé, soit pour convenanceés personnelles 
ls ne recoivent, dans ct positions, aucun 
traitement, et ne peuvent recevoir aucun 
ivVancerment péudant 16 lethps du icur dis 


ponibilité, 


Art. 9. —- L'article 1 qu décret dir 26 oc 
tobre 195$ est supprimé. 

Art. 10, — Le nombre des chargés de mis- 
éion prévus par Particle % dn décrel du 
20 mars 193$ est réduit de cinq à quatre. 

Art. 11. L'article 1% du décret du 15 dé- 
cetubre 1938 est modifié comme suit: 

« Les effectifs du personnel visé à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus seront fixés pour les 


chefs de service par un décret rendu sin 
la proposition du iministre éecrélaire d'Etat 


à l'économie nationale et aux finances, et, 
pour toutes les autres catégories, par le 
conseil d'administration », 

Art, 12. — L'article #4 du décret du 


29 inars 1938 est remplacé par les dis po- 
sitions suivantes; 

« Les chefs de service sont nommés pat 
arrété du ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances eur propo- 
sition du directeur et après avis conforme 
du conseil d'administration, 

« Les chargés de mission, chefs de sec- 
tion, sous-chefs de section, inspecteurs 
principaux el inspecteurs sont nommés par 
le directeur de la caisse, après avis con- 
forme du conseil d'administration. 

« Les secrétaires hors classe, secrétaires, 
comtais d'ordre, sténodactylographes, auxi- 
hwires à éaluire journalier, sont nominés 
par le directeur de Ja caisse, après avis 
conforme du comité d'étude ». 

Art. 15. — Le deuxième paragraphe de 


l'article 1% et le troisième paragraphe de 
l'article 27 du décret du 29 mars 1938 sont 
modifiés comimne suit: 


« Art, 15, — $ 2, — Ce comité est composé 
du directeur de la nationale des 
marchés, président, du directeur adjoint, 
du secrétaire général, de Fagent comptable 
et des chefs de service, 

« Art. 21. S — Au: 
de discipline aurait à se réunir pour <fa- 
une faute reprochée à jun des 


catsse 


— 6 3, is où le conseil 


luer eu 





chefs de le conseil 
par le recteur, président, le direct 
Jomat, le secrétaire Lencral et Ut rh 


Service, Sera con 


SCr\iCe 

Art. 11. 
cle 6 du d 
Thiüs : { le ! 


supprimés, 


\u deuxiéme 
ret du 20 
thiviet 


alitu 
Octobre 
QUE SuUiIVra 

Art. Î5 Eu cas Hitoi its 
et sur luvis 
's ration, Le directe pourra pre 
Ges bpertnutations entre Inspecteur: 
pPuux et sous-chefs de 
fon que | cl 
(Curs priicipaux aicat k 
laires prévus par le statut 
pour l'emploi d'inspec teur. 

Le: inleresses bénétici ot 
nouvel emploi de F'ancienneté a qui 
leur cure d'origine, 

Art. 16, — Par dérogation aux 
0, 0, 17, 9 (8 4) et NH ret du 
US, I pouria être pourvu jusqu'a 
cetubre MT aux vavances d'enrpli 
pécteurs, de eerétairé et de 
d'ordre dans les conditions Ci-ap 

lourrout etre nominés Ispecti 
Aires, par décision du directeur à 
avis du comité d'étude, les candic 
tifiant des titres prévus par l'artiel 
du décret précité, 


Les 


contoie du Co] 


éclion, à 
ist Hofntix 
ülres 


du ] 


} slt de 


ecrélaires et Jes Ccothini 


seront nonneés suivant l'ordre de 
uen d'un dont les Col 
seront arrétées par le président d 
d'adtiinistiation, 

l'ourront seuls être admis à parti 
aux épreuves di concours de secrétaire | 
Cons, Cotuptables, dames cinployce 
auxiliaires temporaires de la caisse ndin 
häale des marchés de l'Etat comptant u: 
de service et pourvus d'un diplôme 
licence, du baccalauréat de l'enseigsnen 
secondaire où du brevet de l'enseisn 
prinaire supérieur, 

Pourront étre 


CoNntCoiits 


seuls admis à 


parc] 
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ct k: 


aux épreuves du concours de commis d'or. 


dre les auxiliaires de la caisse nation: 
des marchés de l'Etat comptant un 
service et justifiant d'un des diplômes 
niérés di l'arti le 7 du décret du 20 N 
ous, 

Art. ÉE — Sont ibrogées toutes 
lions contraires à celles du présent d 


jo 


Art, 15. — Le ministre secrétaire d1 

a l'économie nationale et aux finances es 
chaigé de l'exéculion du présent 
qua sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 2 avril 1941. 

PH. 

France, chef di 


Par le Maréchal de . 
français : 
Le minisÿe secrélaire d'Etat 
à l'écontmie nalionale et aux [inan ei, 


YVES BOUTIHILLIER, 


+ ® + 





N° 1732. — Décret du 19 avril 1941 liberan 


tnt Û 


t 


la dernière tranche des vins de la recolie d 


de 1940. 





Nous, Maréchal de France, chef de 11 
français, 

Vu l'article 535 du code du vin: 

Vu les décrets des 20 août, 9 nov 
et 8 décembre 1940; 

Sur la proposition Gun ministre s 
d'Etat à l’agriculture, du ministre 
taire d'Etat à l'économie nationale « 
finances et du secrétaire d'Etat au rai 
lement, 


( X 











































] claire 
JEAN ACHARD 
— —+ 0e + 
Personnel des services exiérieurs du Trésor. 
6 en dote du 29 avril 1%M1 du 
d lu Trésor, M. Boullund (René), sous- 
rvice de 4re classe à la recelle- 
L du 3e arrondissement de Paris, a 
6, en la même qualité, à la perception 
de M Laffite Seine-etOise), en rempla 
le M. Hirault, appelé à un autr 
s —— 000 — 
é en date du 2 avril 1%41 du di- 
Fri 
\ y (Pierre), commis principai du Tré- 
classe, en disponibilité, à cté réh 
ure dans les cadres ct affecté à la perception 
de scilhac (Corrèze), 
\ony (Pierre), commis principal du Tré- 
ne classe à la perceplion de Scilhac 
a été affecté, en la méme qualité, 
le des fina de Brix Corrèzi 
— 86 $— 
rété en date du 28 avril 1941 du 
ir du Trésor, Mme Libert (Marcelle 
uployée du Trésor de 2% classe à ja 
\ de Laval (Mayenne), non efallée, 
affectée à la paicric générale de Ja 


Tanieau d'avancement des percepteurs 


\f 





Af 
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J rt tons: 

La formalité de Féchelonne- 
de< sorties de vin de li propriété est 
our les vins provenant de la récolte 


t 

BEATEA 

ut Le ministre secrétaire d'Etat à 
ulture, le ministre secrétaire d'Etat à 
ornie nationale et aux finances et le 
je d'Etat au ravitaillement sont 


de l'exécution du présent décret, 
era publié au Journal officiel. 
Vichv, le 19 avril 1941. 
VIH. PÉTAIN, 
Maréchal de France, chef de lElat 
Le ministre secrétaire d'Etat 
e nationale et aux finances, 
YVES BOUTMIELIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERIB CAZIOT. 
d'Etat au ravitaillement, 








HS - ——— 


pour l’année 1940. 





qre classe, 4e échelon, 
Madern, Cires-les-Mello, Q 
—— 6 6 $-—— 
té du conseiller d'Etat I re 
pour les finances publiques en date 


avrii 1941: 
Constantin, percepleur de Château-Lan- 
Seine-et-Marne), nommé percepteur hors 

à Longwy (Meurthe<t-Moselle) et non 

a été maintenu, en qualité, à 
au-Landon. 


cecile 


Madern, percepteur de Cires-les-Mollo 

nommé ‘percepleur de 4re classe, 
elon, à Bouzonvillc-I (Moselle) et non 
\, a élé maintenu, en cétle qualilé, à 


\! 0. 





Aéronautique civile, 

Par arrété en date du 5 m 1951. sont pl 
tal la pu { H pra Par l'article 1 { 1 
loi du 17 juiiict 1930, ! fonctior res dont 
h 10 it {: 

MM. 
Gargasson (Georges), apcrateur radioéles!1 n 
principal de {re cla 
Gain fÆLéopold), aide-mél£orologis! de 1 
cla 
Lelgouacl Pierre), aide-n 

2e cla 
A ZiCu (I ) it cl Le li ] 1 EL 
Coli (Louis), aide-mciéor le Se « 

Aï 1 {A employé } I 

pal 
G1 [ an { 

cipal. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


_ 





Génie rural, 





Le mini laire d'Etat à l'as ill 

Vu le décret du 24 ju os fixant 1 ilut 
du corps du génie rural; 

Vu l'arrélé du 12 novembre 1996 mod:fié pa 
1° * . .» | t 
Larrété du 12 janvier 198 fixant Les condition 
de recrutement des adjoints techniqui 
giaires du gcme rural; 

Va l'arrêté du 26 mars 4931 ou l lundi 
12 mai (Mi un concours pour le rt item nt 
d'adjoints techniqu lagiaires du génie rura 

Sur la proposition du directeur de vaux cet 
| ie rural, 

Arrx 

Ari 1er, — La date d ouverture du ii 1j 

pour le recrutement d'adjoint techniqu 


stagiaires du génie rural, fixée au lun 


li 12 rai 


1934 par arrêté du 25 mars 1941, est reporié 
au Jundi 9 juin 194 et la limite des inscriy 
lions au 23 2naui 1941. 

Art. 2. — Indépendamment d I ré 
vus p i'arrélé précilé du 26 ruars 1951, 
épreuves pourront être subies dans les cent 
de Lille et de Besancon 

Art. D. — Le il recteur di Calix FA 
rural est chargé de l'exéculion du ; l 

Fait à Pa le 90 avril 1944. 

Pour le minis! ot p ‘ ot 
Le s étaire général de Uag uIturé 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Administration centrale. 





Par arrèlé du crétaire d'Etat à l'an on 
nationale et à la jeunesse en date du 2x avril 
3941, Mile Cordier, sous-chef de bureau à Fad 
ministration centrale (instruction publique), 
adimise à faire valoir s droils à la rélraile 
à daler-du 1° mai 1951, est nmée chef d 


but 


au honorairé. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 








Cut August gardien d'aér W 
lerrt Joan- Î gard! d e 
F! nl H 1), vardien d'a trous 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Maiéch de F1 Etat 
fianeas, cite À L'ordre de Ia Aout 

Mine INCHEEIN (Marie-Sophic VW 
ipereure des Filles de Ja €] 
Vin nt de ] ul. à lhôpilu! Suit] | 
l'anus: religieuse dont lintellig: nt et à 

ble dévouement à 61 msacre, pendant 
fi aunées, à une grande ou l NE 
ét sociale; décédi en décenilue derniei 
AfNes avuil réalise peu l 

\ dnporiant élablissement ho] | 
ons tbe Pinut fives l | 

RE ARE i À [ { (PCR: 
«le entin l QUI à \ | 

| Vichy, le 4 

H 
— ++ — 


Institution nationale des jeunes aveugles. 
Par rrot ‘ « re 11 1 | 
buudse de 1! l I | ‘ 
' [PeL i l it U 
ornpn «) #“ 6 
de t » 





— 6 © + 


Délégation de signature. 


\ la lun 18 l 
i iti «di ecI iriü i 
{ «! la 
Vu } 1041 
t t d'rt 
\u ‘ 
délésa 1) d \ 
[l 
1 
ATr« 
Article vu qui ] 1 
ul î Û } { d \f Ï M 
f } ! 
1} nl u 
litéx à S < la 
hom du l Etat, tout 
à ' 
! 
ECOUIPA ii [a fi } 
| 8 « { 
Lives 
Dei Qui 13 uFui ü { 
€ ] ir 1 1 CE RUE RS | ’ 
C le ] M. d 
j \ n ‘ 
—— — +0. _ 
Hôpitaux et hespices, 
n n ; : 
1031 1074 ( 
{ { } 
r ‘ { } 








—+ 6 &- 
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45 février 1941, le budget de Flhôpilal-hospice £ momimeés et rés uqués pur décret rendu sur 
nalional Dufresne-s anmeiler pour l'exercice L Ja proposition du secrétaire d'Etat à la pro 
1540 est arrèlé à la somme de 2.426.M8 fr. 57, 1 11 
on recelt: et en dépenses », duction imdustriete 

Les membre des hurecaux de groupe 
D À jt ji)fiilt it trévoqués par di lots du 
, ; secréluire d Etat 1 là production ndus 
SECRETARIAT D'ETAT Lrielle, 
A l'exceplion de celles du directeur re 
AU RAVITAILLEMENT ponsub é dont Le lutuit est fixe pur deci- 
em Sion du ecrétaire d'Etat à la produ ton 
Otfice national des céréales. industrielle, les fonctions de tous les mem- 
mms bres du comité d'organisation sont gra- 

| : tuites et ne peuvent donner lieu qu'à di 
€ étui Elal à or bte A Site indlermnites re pt entalives de frai 
ture d'Etat à ullcrment, Mine Guillemin \rt. - La corn lon consultative 
(Jeanne), { de bureau à l'office nalio- centrale, réunie à Ja diligence du directeur 
nul ti pi nninei des céréales, : été ad rés pon ble sous sa présidence où elle de 
| { F2. LAS RER À ut «li oSitio uv ‘il 
el ter de la do 17 juillet 190. +28 Eee son délégué, € pren 
de celles de Farlicilé 2 de la méme loi, Les pri lents des bureaux de groupe: 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 166 Décret du 3 mai 1941 portant 
création d'un comité d'organisation des 
industries, arts et commerces du livre. 


Nou à Mari li il ‘de F1 il 6; chef de [ Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Vu la loi du 16 août 19%40 concernant 
l'organisation provisoire de la production 


andustrielle, 


Décrétons: 

et, 19, — Il est institué, par applica- 
lion de la loi du 16 août 140, pour l’en- 
semble des industries, arts et commerces 
du hvre, un comité d'organisation profes 
sionnelle dont là compétence est limitée 
aux problemes économiques et techniques 
soulevés par Forganisation de la profes- 
sion 

Le comité est investi des pouvoirs défi 
nis par la loi du 16 août 1940, Toutefois, 1l 
n'est pas apporte de modification à la com- 
petence des sections de Foffice central de 
répartition des produits industriels. 

La compétence du comité s'étend 
activités professionnelles suivantes: 

Edition, — Toutes éditions, sauf édition 
de musique, éditions de journaux et édi- 
lions de périodiques, 

hupaimerte, — Toutes spécialités, à lex- 
ceplion des inprimeries de journaux spé- 
cialisées, 

Industries et arts graphiques. — Fonde- 
ries de caracteres, photogravure, galvano- 
plastie, chcherie, reliure, dorure, brochage, 
gravure industrielle, gravure à l'acide, à 
l'outil, blocs en matiére moulée destinés 
à marquer où à imprimer, gravure artis- 
tique, dessinateurs tYjpographiques et illus- 
trateurs. 

Librairie, — Librairie (toutes ventes di- 
rectes de Hvres dans un magasin ouvert au 


aux 


public); commissionnaires en librairie. 
Art, 2, — Le comité d'organisation com- 
prend: 


Un directeur responsable, 

Une commission consultative centrale. 

Quaire bureaux de groupe correspondant 
respectivement à l'édition, à l'imprimerie, 
aux industries graphiques, autres que l'im- 
primerie et aux arts graphiques, et à Ja 
librairie, composés, y compris les prési- 
dents, de dix membres pour l'édition, dix 
pour Funprimerie, huit pour les indus- 
tries graphiques, huit pour la librairie. 

Art. 3. Le directeur responsable et les 
présidents des bureaux de groupe sont 








Le directeur de lhinprimerie nationale 
ou son 1epré-entant 

L'adiministateur de la Bibliotheque na 
ionale où son représentant: 

Le délégué du comité pour 
occupée désigné par le directeur 
sable parmi les mermbres du connté,; 

Trois éditeurs et deux mprimeurs dési- 
gnés par le directeur responsable parmi les 
membres des bureaux dé groupe, 

A l'exception du directeur éventuelle- 
ment rempiacé par Fun des membres des 
bureaux de groupe qu'il désigne Sous sa 
responsabilité avec l'agrément du secré- 
taire d'Etat, tous les membres Utulaires 
du comité peuvent, en cas d'empéchement 
imprévu, proposer un suppléant à lagré- 
ment du directeur responsable qui le dé- 
signe avec l'accord du comimissaire du 
Gouvernement pour une période n'excé- 
dant pas un mois. 

Art. 5. — Le directeur responsable peut 
instituer dans chaque bureau de groupe 
des sections de travail présidées par un des 
membres du bureau et dont il désigne les 
membres, sur les propositions des prési- 
dents intéressés, 

Art. 6. — Le directeur responsable re- 
présente les professions groupées au co- 
mité d'organisation dans tous leurs rap- 
ports avee les organismes publics ou 
privés, français où étrangers. 

Le directeur responsable à pour mission 
l'organisation des industries, arts et com- 
merces du livre. 

Il assure Ja subordination constante des 
intérêts de la profession à Pintérét na- 
tional. 

Il établit le réglement intérieur du co- 
mité d'organisation et est chargé de sa 
gestion financicre, 

IL procède à l'établissement de toute 
statistique et présente un comple rendu 
annuel au ministre sur l'activité du comité 
pendant l'année civile. 

Art, 7. — Le directeur dispose des pou- 
voirs que Ja loi du 16 août 1950 attribue 
aux comités provisoires d'organisation pro- 
fessionnelle. 

IL nomme et révoque ses collaborateurs 
salariés et fixe leur rémunération, 

Le directeur peut, en outre, assurer Ja 
direction ou faire diriger sous sa respon- 
sabilité les organismes communs de toute 
nature constitués pour améliorer la qualité 
et l'économie de la production. 

Art. 8, — Ja commission consultative 
centrale a pour mission: 

De se saisir, à la diligence du directeur 
responsable, de toute question intéressant 
l'ensemble de la corporation. 

Les membres de la commission consulta- 
live centrale presentent au directeur res- 
ponsable les rapports motivés qui Jui sont 
nécessaires pour arrèler ses décisions. 


la Zone non 
respor- 


Les bureaux de 
h 


sroupe ont 


HISSIONS CHACHN CH Ce QUI Concer] l l:e 
féereutes professions groupées 
d'organisation. 

Art, 9, — Le directeur responsal x 
créer des organismes régionaux où dés 
lementanx pour assurer appli * 
SCS UECISIONS, 

Art. 10. “es incrbbres du cornit 
galusalion visés aux articles 2 à 
personnel salarié sous le otre il 
teur sont tenus au secret pro 
sous Îles pee: previes à Particle 


code Pt TR 

Art. 11. Les décisions du direct 
br nsable sont nolitices ins délai 
Diissaire du Gouvernement, Elles 
uicdialement exéeutoires et devienne: 
finitives si. dans le délai de Œuarant { 
heures apres leur nolficalion au co 
saire du Gouvernement, celui-ci n 
présenté d'observations. 

Le commissaire dun Gouvernement ' 
faire opposition à une décision du 
teur, Il dispose, u cel cgard, d'un titi 
velo suspensif ouvrant recours au s 
taire d'Etat à la production industrielle La 
eus de carerice du dire teur, le c ill 
saire du Gouvernement exerce Lou 
droits dévolus à ce dernier. 

Le cotuinissaire du Gouvernemit lil ira 
acces à toutes 16s réunions de la conu 
sion consullalive des bureaux de groure ct 
des sections de travail. I est avisé de Len 
convocation en même temps que les men 
bres qui les composent, 

Art. 12, — Le directeur responsable sera 
autorisé, par un décret contresigné par le 
secréluire d'Etat à la production indus 
trielle et par le ministre secrétaire d'Et 
à l'économie nationale et aux finances à 
linposer aux entreprises une cotisul 
dans les conditions fixées à l'article ! 
la loi du 16 août 1940, 

Le comité d'organisation des industries, 
arts et commerces du livre est doté de li 
personnalité civile, est représenté en ju 
lice, dans tous les actes de la vie civil, 
‘red son directeur responsable, qui peut di 

“guer à tel mandataire de son choix to 
ou partie des pouvoirs qu'il tient du pré. 
sent alinéa. 

Art. 13. — le secrélaire d'Etat à la } 
duetion industrielle est chargé de lex: 
tion du présent décret, qui sera public au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 mai 1941, 

PH, PEFAIX 

Par le Maréchai de France, chef de 1Flat 

français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE FUCHEU, 











AVIS & COMMUNICATIONS 


0 





Ministère de l'économie nationala 
et des finances, 





Avis, 
Le Bullelin officiel des sercices des pri, 
créé par la loi du 4 avril 1941, sera éd 
fois par semaine, le premier numéro port 
la date du 2 mai 1941. 
Les abonnements, dont le montant « 
à 90 fr. par an, doivent être souscrils aupres 
de la direction des Journaux officiels. 


mt 





Vichy, — jmprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux officiels t 


R BDaton-Tance. 


PART 20 2 


? 


No 


arr 





